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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





Décret n° 59-864 du 15 juillet 1959 relatif à la rémunération 
des rapporteurs auprès du comité consultatif de la recherche 


scientifique et technique. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 58-1144 du 28 novembre 1958 concernant la 
Res scientifique et technique, et notamment ses arti- 
cles 2 et 4; 

Le conseil des min:stres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Il peut être alloué aux rapporteurs du comité 
consultatif de la recherche scienfifique et technique, créé par 
le décret n° 58-1444 du novembre 1958, des vacations d'un 
montant de 600 F l'unité, dans la limite de quinze vacations 
pour un même rapport. Le montant global des vacations 
allouées à chaque rapporteur ne peut excéder 84.000 F par an. 


Art, 2. — Les membres du comité et les personnes dont le 
comité demande l'audition ayant la qualité de fonctionnaire, 
domiciliés ailleurs que dans le département de la Seine et 
venant assister aux réunions du comité et de ses groupes de 
travail ont droit au remboursement de leurs frais de trans- 
port et de séjour dans les conditions prévues par les disposi- 
lions réglementaires conce”nant les indemnités pour frais de 
déplacement susceptibles’ d'être allouées aux fonctionnaires et 
agents de l'Elat du groupe auquel ils appartiennent, 





Art, 3. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui prend effet à compter du 
{7 janvier 1959. - 

Fait à Paris, le 15 juillet 1959. 


Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre d'Etat, 
LOUIS JACQUINOT,. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 69-865 du 15 juillet 1559 étendant à l'Algérie les 
dispositions de l'ordonnance n° 69-28 du 5 janvier 1959 
réglementant l'accès des mineurs à certains établissements. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 ensemble la loi n° 57-832 
du 26 juillet 1957 et l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 
qui l'ont reconduite et modifiée, et notamment son article 4; 

Vu l'ordonnance n° 59-28 du 3 janvier 1959 réglementant 
l'accès des mineurs à certains établissements ; 

Le conseil @'Etat (section de l'intérieur) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {®, — Les dispositions de l'ordonnance n° 59-28 du 
5 janvier 1959 sont applicabies dans les départements algé- 
riens, 

Art. 2. — Les pouvoirs dévolus aux différents m'nistres 
intéressés par l'ordonnance susvisée, en vue de définir la 
composition et le fonctionnement de la commission ishiure 
par son arliele 1° et de fixer les modalités d'application dudit 
article sont exercés par le délégué général du Gouvernement 
en Algérie, 

Art. 3, — Le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juillet 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de Ja République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRé. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 15 juillet 1959 modifiant un décret portant nomination 
du chef de territoire par intérim de la Mauritanie, 





Par décret en date du 15 juillet 1959, le décret du % mar 1959 por- 
tant nomination du chef de terriloire par iñtéfim de la Maurilanie 
est modifié comme suit : 

« M. Bernard (Ilenri-Joseph-Marie), administrateur en chef de la 
France d'outre-mer, est mommé chef de terriloire par intérim de 
la Mauritanie pour la période du 5 wrlahre 1453 au 16 février 1999 », 





Administration générale. 





Par arrèlé dun 15 juin 1959, il est mis fin, pour compter d' 1 mal 
1959, à la mise en position de service détaché, pour la durée de 
son mandat de conseiller territorial du Tchad, de M, Ansot 
(Jacques), attaché de 2° classe de la France d'outre-mer. 

Pour-compter de la mème date, M. Ansot est réintégré dans son 
cadre d'origine. 





+0 +— 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 15 juillet 1966 portant promotion en qualité de bachadel. 





Par décret en date du 15 juillet 1959, M. Bondelhoum Mustapha, 
adel à la mahakma malékite de Tlemcen, inscrit au tableau d'apti- 
tude aux fonctions de bachadel, est promu bachadel et affecté 
en cette qualité à ladite mahakma, en remplacement de M. Megue- 
dad, qui à été nommé à Oran. 





Décret du 15 juillet 1969 portant nomination d'un bachadel, 





Par décret en date du 15 juillet 1959, M. Kohli Mostéfa, bachadel 
À la mahakma malékite de Châteaudun-du-Rhumel, est nommé, 
sur sa demande, en la même qualilé, à la mahakma malékite de 
Ténès, en remplacement de M. liennt Mohamed, qui a été nommé 


à Orlcansville. 





Déoret du 15 juillet 1959 portant mise en disponibilité d'un bachadel. 





Par décret en date du 15 juillet 1959, M. Lounis Saïd, bachadel 
chef en disponibilité, est placé de nouveau en disponibilité, sur 
sa demande, pour une période de deux ans à compiler du fr jan- 


vier 19%. 





Décret du 15 juillet 1959 portant promotion d'un cadi, 


Par décret en date du 15 juillet 1959, M. Addaoud Brahim, adel 
à la mahakma ébadhite d'Oran, est promu cadi et affecté en celte 
ualité à ladite mahakma, en remplacement de M, Mohamedi, 


décédé. 





Décrets du 20 juillet 1959 
portant admission à la retraite de magistrats, 





Par décret en date du 20 juillet 1959, M. Nguyen Khac Ve, premier 
président de cour d'appel, groupe C, chevron 3, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droils à la retraile. 


Par décret en date du 20 juillet 1959, M. de Rozario (Marie-Josenh- 
Aristide-Paul\, vice-président d'un tribunal de 2e classe (quatrième 
rade, 3% échelon), reconnu inapte au service outre-mer, est admis 

faire valoir ses droits à la retraite pour invalidité. 





Emploi par les officiers publics et ministériels 
des procédés de reproduction des documents judiciaires. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d’administra- 


tion publique pour l'emploi par les officiers publics et ministériels 
des procédés de reproduction des actes, notamment ses articles 2, 
8 et à: 


Vu l'article 9 de l'arrêté du 22 mai 1951; | 
Vu les procès-verbaux établis par le laboratoire national d'essais 
du Conservatoire des arts et métiers les 15, 21, 25 mai et 3 juin 1959, 


Arrête : 

Art. ter, — L'agrément prévu aux articles 2, 3 et 4 du décret du 
2 décembre 1952 portant règlement d'administration publique pour 
l'emploi par les officiers publics et ministériels des procédés de 
reproduction * des actes est accordé aux fournitures el appareils 
suivants: 

L — Société Castez. 

Machine « CSG», 

Appareil « C B 3% ». 

Appareil combiné « LUMCO-CL-4 », 

Déveluppeur « D-1 ». 


IL. — Etablissements Y.-A. Chauvin. 


Appareil « Yacopot ». 
Appareil « À. B. Dick 112 », 


III. — Etablissements Korès. 


Carhones directs: 4° Zodiac quinze; 2° Zodiac extra-léger; 
Se Zodiac huit. 


de l'appare 





IV. — Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer. 
(Anciens Etablissements Baignol et Farjon.) 


Cartouches de récharge pour crayons à ne 229 poin 
moyenne) avec encre noire référence « 6.115 ». pre 


V. — Société Pagros. 
Encre pour duplicateur à stencil « Geha - 581 ». 


VL — Société Tireplan. 


Machine « Copelio type F/M - A ». 

Machine « Copelio type F/M -R », 

Art. 2. — Pour l'établissement des exploits Due de justice 
él des que de pièces annexées auxdits exploits, ne peut être 
établi à l'aide des iers carbone visés à l'article précédent, 
outre l'exemplaire obtenu par frappe directe, que deux autres 
exemplaires. 

Art. 3. — Les appareils et fournitures énumérés à l'article 1er 
ci-dessus ne peuvent être utilisés que sous réserve, en ce qui 
concerne les appareils, d’être munis de eg nm et, en ce qui 
concerne les fournitures, d'être revêtues mentions iles 
précisant la dénomination commerciale de l'appareil ou de la four- 
niture ainsi que la date du présent arrêté d’ nt. 

Chaque livraison d'appareils ou de fournitures devra en outre 
être en 9 d'une notice détaillée relatant le mode d'emploi 
1 ou de la fourniture. 


Art. 4. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 1 
de la République française. \ 

Fait à Paris, le 10 juillet 1959. 7. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice : 
‘ Le directeur des affaires civiles et du sceau, 





Modalités d'organisation de l'examen l'accès 
au grade de surveillant chef out d'énbieement péniton, 


Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance ne 59-244 du &£ février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire, 


Arrêtent: 


Art. ler, — L'examen professionnel prévu à l’article 11 du décret 
du 12 décembre 1958 susvisé pour l'obtention du certificat d'apti- 
tude à l'emploi de surveillant chef adjoint des établissements 
pénitentiaires est ouvert par arrêté du garde des sceaux, 
de la justice, et comprend des épreuves écrites et des épreuves 
ue pren sur les matières inscrîles au programme annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Les épreuves écrites ont lieu aux sièges des directions 
régionales, aux sièges des maisons centrales et aux sièges de cer- 
lains établissements pénitentiaires. 

Les candidats déclarés admissibles qui se trouvent en service 
dans un établissement pénitentiaire des départements d'outre-mer 
subissent les épreuves orales dudit examen aux de certains 
établissements pénitentiaires de la Martinique, de Guadeloupe, 
de la Réunion et de la Guyane. Les intéressés sont interrogés an 
un magistrat ou un fonctionnaire de l'administration pénitentia 

ui dresse un procès-verbal des questions posées et réponses 

urntes; ledit procès-verbal est immédiatement transmis au prési- 
dent du jury. 

Art. 3. — Les épreuves écrites comprennent : 

io Une rédaction sur un … d'ordre général; 

2% Une épreuve d'orthographe ; 

3e Une commosition d'a thmétique. 

Art. & — Il est accordé aux candidats: 

un ee pen me . : en 

ne heure pour l'épreuve d'or , Y com temps mis 
or lecture préalable du texte à ne voix. et les corrections 

r le ca + * +— 

Poux heures pour la composition d’arithmétique. 

Art. 5. — Pour chacune des h est est aux candi- 
dats un nombre de points uen de à 10. Le nt 3 est 
attribué à la rédaction, le coefficient 2 à l'épreuve d'orthographe et 
le coefficient 1 à la composition d'arithmétique. 

Art. 6. — Les épreuves écrites sont éliminatoires. Nul ne peut 
être admis aux orales s'il n'a obtenu au moins 80 points 
pour les épreuves écrites. 

Art. 7. — Les copies des candidats sdnt centralisées au ministère 
de la jusiice, direction de l'administration péniten , Qui orga- 
aise leur correction. 
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Art. 8. — Les membrés du jury sent nommés le garde des 
sceaux, ministre de justice, et comprennent : ” , 
Le directeur de l'administration pénitentiaire ou son représentant, 


président. 
Quatre magistrats en foñctions à la direction de l'administration 
pénitentiaire, pari de a umo 

Rp put régional ou directeur d'établissements pénitentiaires, 
membre. F 

Un magistrat ou un fonctionnaire de l'administration centrale du 
ministère de la justice, aâflecté à la direction de l'administration 
pénitentiaire, secrétaire. 


Art. 9. — Pour les épreuves orales, le président du jerx posres faire 
appel, si besoin est, à d’autres magistrats ou fonctisanaires qui parti- 
ciperont aux interrogations dans les mêmes conditions que les 
autres membres du jury. 


Art. 10. — Les candidats déclarés admissibles subiront les épreuves 
orales, qui consistent en quatre interrogations portant sur: 

4e L'organisa!ion administrative et judiciaire de la Francé ; 

ue as et le fonctionnement de l'administration péni- 
tentiaire ; 

3° La comptabilité « deniers »; 

4° La comptabilité « matières », 


Art. 11. — Pour chacune des épreuves orales, 11 est attribué aux 
candidats un nombre de points variant de © à 10. 


Art. 12 — Les candidats pourront demander à subir une épreuve 
spéciale qui permettra de s'assurer s'ils possèdent des connaissances 
ratiques en anthropométrie. 11 leur sera attribué Fed cette 


preuve facultative un nombre de points variant de © à 


Art, 13. — Le jury arrête le classement suivant le nombre de 
points obtenus alcation faïte de la note d’anthropométrie, ne 
eut être inférieur à 50, et dresse la liste des admis qui est soumise 


l'approbation du ministre. 

Art. 14, — Les candidats ayant obtenu le certificat d'aptitude sont 
nommés surveillants chefs ints d'établissements pénitentiaires au 
fur et à mesure des vacances dans l'ordre de classement. 

Tout candidat qui refusera de rejoindre le poste auquel il aura 
été ù perdra son rang de classement et sera inscrit en fin de 
liste. En cas de second refus, il sera rayé définitivement de la liste. 

Art. 15. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 41 juillet 1959, 

: Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administralion 
et de ja jonction publique, 


JOSEPH GAND, 
Pour le garde des sceaux. 
ministre de la justice, êt par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
ROBERT LHEZ. 





Liste des candidats autorisés à subir les épreuves du concours 
pour le recrutement de magistrats. 





Par arrêté du 11 let 1959, l'arrêté du 26 juin 1959 portent liste 
des candidats auto à subir les épreuves du concours qui sera 
ouvert le 28 septembre 1959 pour le recrutement de six magistrats 
de l'administration centrale du ministère de la justice est complité 
ainsi qu'il suit: = 

M. Schenkel (Henri au tribunal de nde instance de 
Sarreguemines. 00 # 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Services extérieurs. 


Par arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
du 1er juillet 1959, Mile Demergers (Gabrielle), professeur, est nom- 
mée censeur des études à la maison d'éducation de la Légion 
d'honneur de Saint-Denis, à compter du 15 septemibre 1959. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Chanceliers. 


Par arrêté du 16 juillet 1959, M. Faugère (Pierre), int dans 
les cadres du ministère des affaires étrangères en qualité chan- 
cellier de classe exceptionnelle, est placé en position de service 
délaché du 15 octobre 1957 au 4 janvier 1959 auprès de la mi-sion 
culturelle au Viet-Nam, en qualité de professeur de vietnamien. 


+0 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Déoret du 15 juillet 1959 portant affectation (tribunaux administratifs), 





Par décret en date du 15 juillet 1959, M. Alluin (Guy), conseiller 
de tribunal administratif de 2 classe, est atfecté en cette qualité 
au tribunal administratif de Besançon (poste vacant). 





du autonome additionnel 
PU oies (année 1959). 





Par arrêté interministériel (intérieurfinances) en date du 3 juit- 
let 1959, le budget additionnel de la fondation Singer-Polignac pour 
l'année 1959 a été approuvé, en recettes et en dépenses, la 
somme globale de 57 millions de francs. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du % mn + 1959, M. Peter {Paul), secrétaire 
d'administration, de classe principale, 5% échelon, du ministère de 
l'intérieur, alteint par la limite d'âge, est admis à faire valoir ses 
droits à pension de retraite à compiler du 29 juin 1959. 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du 10 juillet 1959, il est mis fin, à compter du {er jan: 
vier 1959, au détachement de M. Poincaré (Jean), sous-préfet de 
ire classe, dans les fonctions de directeur adjoint à la direction 
des affaires extérieures de la Haute Autorilé de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 

A compter du 41 janvier 1959 et pour une période maximale de 
cinq années, M. Poincaré (Jean), sous-préfet de 1re classe, est placé 
dans la position de service détaché pour exercer les fonctions de 
conseiller technique au cabinet du délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie. 





Personnel des préfectures. 


Par arrêtés du 90 avril 1959, sont promus au grade de chef de 
division de prélecture . 


Chef de division de % échelon. 


En service détaché: M. Mazaud (Jean), attaché de classe excep- 
tionnelle à Ja préfecture de la Seine-Maritime. 


Chef de division de 1x échelon. 


A la préfecture de Lot-et-Garonne: M. Bonnet (Jean), attaché da 
{re classe, 2 échelon, à la préfecture de Lot-et-Garonne. 

En service détaché : Mlie Oudart (Geneviève), attaché de 1" classe, 
2 échelon, en service détaché. 





Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 


————— 


En application de la ïoi du 27 mars 1956, M. Peltier {Adrien} 
a été nommé commissaire de police de la ville de Paris et du dépar- 
tement de la Seine par arrêté ministériel du 11 juiliet 1959, avec 
eflet du 1° décembre 1944. s 





MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 18 juillet 1959 portant fixation du contingent 
de croix du Mérite militaire attribué à l'armée de l'air. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la loi ne 57-353 du 22 mars 1957 créant un ordre du Mérite 
Militaire ; 

Le conseil de l'ordre entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Le contingent de croix du Mérite militaire attribué au 
titre de l’année 1959 à l'armée de l'air est fixé comme suit: 


CS PERRET RES sens 7 
. PEPPRRNSNNERENRUR bénste décor td encor 23 
di LPO PP PTT ENST TIRE ao svet sedéretsocr 
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Art. 2 — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal vffiviel de la Répu- 

1lique francaise. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1959 . 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Délégations de signature, 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu les décrets du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre ei des membres du Gouvernement; 


Vu le décret ne 59-265 du 7 février 1259 fixant les attribuñons 
du ministre des armées, 


Décrèle 

Art, der, M. le général de brigade aérienne Aubinière, 
directeur du centre interarmées d'essais d'engins spéciaux, reçoit 
délégation permanente de la signature du ministre des armées dans 
Jes conditions ci-après 

fe 11 peut signer tous actes, pièces et décisions relevant des 
atiributions du centre interarmées d'essais d'engins spéciaux, à 
l'exception des décrets et des arrêtés, 

vo |! peut signer pour approbation les marchés passés pour le 
compte du centre interarmées d'essais d'engins spéciaux, dans Îles 
conditions suivantes: 

a) Tous marchés ou conventions concernant le fonctionnement 
de ce centre ou se rapportant aux activités relevant de ses altri- 
butions, jusqu'a concurrence de 20 millions de francs; 

b) Au-delà de cette limite, les marchés de gré à gré jusqu'à 
concurrence de 40 millions de francs et les marchés sur adjudica- 
tion ou sur appel d'offres jusqu'à concurrence de 100 millions, après 
visa de la direction de contrôe compétente: 

c) Toutelois, les marchés d'études ou de construction de proto- 
types qui stipulent en faveur du titulaire une commande réservee 
ou une redevance sur les fabrications ultérieures ou des primes de 
réussite ainsi que les marchés d'étude d'organisation sont, quei 
que soit leur montant, soumis à 1a signature du ministre. 

3e 11 peut, après visa de la direction de contrôle compétente, 
résilier les marchés visés aux raragrarhes a et b ci-dessus et 
prendre toutes décisions relatives à leur exécution. 

Art, 2. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. le général 
de brigade aérienne Aubinière, M. le colonel Duchesne, directeur 
adjoint du centre interarmées d'essais d'engins spéciaux : 

Peut signer pour approbation les marchés et conventions rela- 
tifs au fonctionnement du centre ou se rapportant aux activités 
pt de ses attributions jusqu'à concurrence de 20 milli»ns de 
rancs ; 

H peut également résiller les mêmes marchés et signer toutes 
décisions relatives à leur exécution. 

Art, 3. — Le ministre des armées est chargé de l’exécutian dun 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre ; 
Le ministre des armées, 
PIERRE QGUILLAUMAT, 





Le Premier ministre, 

Sur Je rapport du ministre des armées, ” 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées: 

Vu le décret du 3 février 1959 portant délégations de signature, 

Décrète * 
Art er, — Les articles 21, 26, 27 et 28 du décret du 7 février 1959 


portant délégations de signature sont modifiés comme suit: 
Article 21, 
E. À. À. Gi de Châteaudun, 
Suppléant: 
Remplacer: « M. le lieutenant-colonel Labeyrie (Henri) », par: 
# M Je lieultenant-colunel Merle (Marcel) ». 
E. À. À. G02 de Romorantin. 
Suppléant : 


Remplacer: « M. le lieutenant-colonel Vidal (Jean) », par: « M. le 
lieutenant-colonel Berger (Jacques-Marius) ». 


E. À. À. GS de Limoges. 
Suppléant : 


Remplacer: « M. le lieutenant<olonel Massouille (Charles) ». par: 
a M. Je lieutenant-colonel Massoullié (Charles) », 








E. Mu. G05_ Avord. 


EL 
Titulaire : 
Remplacer: « M. le-lieutenant-colonel Chabredier (Paul) », par: 
« M. je lieutenant-colonel Pardes (Maurice) », 
Suppléant : 9 
Remplacer : « M. le Heutenant-colonel Pardessus (Maurice) », par: 
« M. ie commandant Lantheaume [René-Georges) ». 


E. À. À. 608 de Toulouse, 


Titulaire : 
Remplacer: « M. le commandant De’ranco (Armand) », par: 
« M. je lieutenant-colunel Defrance (Armand) ». 


Suppléani : 
Remplacer: « M. le capitaine Cavaillier (André-Louis) », par: 
« M. Je capitaine Combes (Aiïmé-Georges) ». . 


E. À. A. 609, le Blanc. 
Titulaire : 
Remplacer: « M. le colonel Guillaume (Marcel) », par: « M. Îe 
colonel Seignot (Jacques) ». 


Articles 26 et 27. 


Remplacer les deux premières lignes de chacun des deux articles 
par les suivantes: 
« Les commandants des fre, 2e, 3e, &e et 5% régions aériennes, ie 


commandant des forces aériennes françaises au Maroc, le com- 


mandant des forces aériennes françaises &e Bizerte, les comimn- 
dants de l'air des zones outre-mer nes 1, 2 Ç1 3, le commandant da 
l'a en Côte française des Somalie... ». 


Article 28, à 


Remplacer cet article par le suivant: 

« Reçiriveni délégalirr permanente de signaïn:e du ministre des 
arméec, dans les cenditions prévues aux articlès 25, 26 el 27 du 
présent dé.re;: 

MM. les généreux: 
Dumesnil de Maricourt (René), commandant la jre région aérienne. 
Chaile (Bernard), commandant la 2 région aérienne. 
Bigot (Pierre), commandant la 3% région aérienne. 
Andrier (Gilbert), commandant la 4 région aérienne. 
Martin (André), commandant la 5 région aérienne. 
Ernoul de La Cheneljère (François), commandant des forces 
aériennes françaises au Maros. <a 
« Sautier (Pierre), commandant des forces aériennes françaises de 


Bizerte. 
« Madré (André), commandant l'air de la zone d'outre-mer ne 4, 


Dakar. 
« Labit (Georges), commandant l'air de Ja zone d’ontre-mer ne 2, 


Brazzaville. 
« Mentré (Gustave), commandant l'air de Ja zone d'outre-mer ne 3, 


Tananarive. 
« M. le colonel Rebière (Raoul), commandant l'air en Côte française 
des Somalis ». 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exéoulion du 
rene décret, qui sera publié au Joursai officisl de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1959, 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


£ tres 


MICHEL DEBRÉ, 





Décret portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur 


Rectificatif au Journal officiel du 14 mai 1959: 

Page 4987, 2 colonne, au lieu de: « pe (Robert-Léon), sous- 
lieutenant », lire: « Dufour (Robert-Léon), sous-lieutenant »; 
3% colonne, au lieu de: « Houdaard (Georges), capitaine », lire: 
« Houdard (Georges), capitaine ». 

Page 4989, 2 colonne, au lieu de: « Vallée (Louis), lieutenant », 
lire: « Vallet (Louis), lieutenant », 





changement d'uttsnten de terrains dtfnndnt ds eue" de Sntery, 
à Versailles (Seine-et-Oise), affectés au ministère des armées. 


Par arrêté du 10 fuin 1959, les parcelles de terrain, d’une superficie 
totale de 16 ha 65 ares 51 ca, figurées par des teintes verte, 
orange et jaune sur le plan annexé au sent té, dépendant 
du camp de Satory, à Versailles, affectées au ministère des armées 
(terre) et utilisées par le service du ge: seront utilisées désor- 
mais par la direction des études et tions d'armement pour 
les besoins de l'annexe des ateliers de construction d'Issy-les-Mouli- 
neaux (A. M, ZX.) de Versailles-Satorr. 





vos 


su 


de 
ut 


co 
qu 
Ré 


ce cat 
prévu 


Art. 
régis 
pour ! 

Ces : 
et 24 
les soi 
Ctre © 
rappor 
leuf o 


Art. 


Art, 
des ar 





7191 





21 ‘Juillet 1959 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
E. au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés 
1958 fixant la liste chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du grésent rt, qu 


ESS ST EME 


Le ministre des armées, e 


Vu le décret ne 59589 œu %%4 avril 1959 modifiant le décret 
ne 58-375 du 3 avril 1958 relatif à la constitution et aux statuts du 
cadre de réserve du corps des commissaires de l'air, et notamment 
son article 2 (alinéa d}), . 


Arrête : 
Art. 1er, — L'arrêté du 28 juin 14958 est modifié ainsi qu'il suit: 
Le premier alinéa de l’article fer est remplacé par les dispositions 
suivantes : | 


« Sous réserve qu'ils possèdent au moins un grade de sous-officier 
dans les réserves de l’armée de l'air depuis deux ans, les titulaires 
des fonctions publiques énum ci-après peuvent être admis, sur 
titres, dans le cadre de réserve corps des commissaires de l'air. » 


Art. 2 — Le commissaire ue de inspecteur, directeur central du 
commissariat de l'air, est chargé de l'exécution. du présent arrèté, 
qui entrera en eur dès son insertion au Journal ofjiciel de la 


République française, 
Fait à Paris, le 2 juillet 1959. 


Pour le ministre des armées et par délégation : 


Pour le délégué ministériel pour l'armée de l'air empêché : 
Le chargé de mission, 
FRANÇOIS-XAVIER COURT. 





Régies d'’avances. 


î 


Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu l'arrêté du 2 juin 1947 portant création d’une régie d'avances 
à l'administration centrale du ministère de la marine; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputa au budget de l'Etat, aux 
budgets en aux gr des ee pee v pi publics gg 
ou aux ©@ es spéciaux Trésor, modifié complé 
décret ne 53-1271 du 24 décembre 4953; 4 

Vu l'arrêté du 12 septembre 4952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabitité su d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs recettes relevant. des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des em du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
bonnement à ces agents, 


Arrétent : 


Art. 1er, — 1] est institué auprès de l'administration centrale de 
la marine une régie d'avances destinée à assurer le payement des 
dépenses suivantes : 


VKennes dépenses et dépenses urgentes de matériel, da limite 
de 100,000 F par opération. F7 

Rémunération df personnel auxiliaire de l'administration centrale 
entrant en service ou le quittant au cours du mois. 


Art, 2. — Le montant maximum de l'avance à consentir au régis- 
seur est fixé à 4 millions de francs. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises par le Nour à l'erdosnetour dans 
le délai maximum d'un mois à compter de la date des payements. 


Art. 3. — Le ur, nommé par arrêté du ministre des armées, 
est assujetti à un cautionnemen peut être réalisé en numé- 
raire. en rentes sur l'Etat, ou remplacé par la ntie fournie par 
l'affiliation à une association française de cautionnement mutuel 
agréée et perçoit une indemnité de responsabilité, Le montent de 
Ce cautionnement et de cette indemnité est fixé dans les conditions 
prévues par l'arrêté du 12 septembre 1 


Art. 4. — Le régisseur peut consentir des avances à des sous- 
régisseurs nommés par arrêtés du ministre des armées et agissant 
Pour le compte et sous la responsabilité du régisseur. 

Ces arrêtés déterminent, dans les limites prévues par les articles 4er 
et 2 du présent arrêté, nature des dépenses que peuvent payer 
les sous: le montant maximum des avances qui peuvent 
tre consenties à chacun d'eux et le délai dans lequel ils doivent 
rapporter au régisseur la justification de l'emploi des fonds qui 
leuf ont été avancés. 


Art. 5. — L'arrêté du 2 juin 4947 est abrogé 


P Art. 6, — Le directeur de la comptabilité générale au ministère 
des armées (marine) et le directeur de la comptabilité pubiique 








sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 8 juiliet 1959. 
Le ministre des armées, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de la section administrative, 
HILLAIRET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





Par arrêté du ministre des armées et du ministre des finances 
et des affaires économiques en date du 8 juillet 19:9, les dispositions 
de l'article 2 de l'arrêté du 3 août 1951 modifiées sont à nouveau 
modifiées comme suit : : 


« Direction locale des constructions et armes navales de Lorient 
(Morbihan) : 200 millions de francs. » 
(Le reste sans changement.) 





Homologation de grade au titre des forces françaises combattantes. 





Par arrêté du 7 juillet 1959, sont homologués, à titre fictif, les gra 
des des personnels ci-après des forces françaises combaltantes, justi- 
ciables de la législation des pensions en application de l'article 1° 
de l'ordonnance ne 45-321 du 3 mars 1245: 


A. — Lieutenant. 
Réseau « Praxitèle », 
(Pour prendre rang du fe juillet 1943.) 
Joniot (Louis), né le 28 décembre 1891. 
Réseau « Prosper-Buckmaster ». 
Pour prendre rang du 1° janvier 1942.) 
Gouju (Marcel), né le 22 février 1943. 


B. — Souslieutenant. 


Réseau « Action région À (B. O. AN ». 
(Pour prendre rang du 1e moi 19%4.) 
Holmière (Raymond), né le 18 septembre 1920. 


Réseau « Ali-Tir ». 
(Pour prendre rang du 1° novembre 1942.) 
Barbey (Jacques-André), né le 8 décembre 1919, 


Réseau « Armand-RBuckmaster ». 
(Pour prendre rang du fer août 1944.) 
Vinter (René), né le 3 octobre 1924. 


Réseau « Etienne-Leblanc-Buckmaster ». 
(Pour prendre rang du 7 juillet 194) 
Augre (Joseph), né le 14 décembre 1918. 


Réseau « Gatlia-Relms », 
(Pour prendre rang du 1° avril 1944.) 
Boudault (France-Roger), né le 7 novembre 1923. 


Réseau « Jade-Fitzroy ». 
(Pour prendre rang du 3 mars 1944.) 
Mutterer (Maurice-François), né le 5 juillet 1896. 


Réseau « Jove ». 
(Pour prendre rang du 8 juillet 1941.) 
Perlat, épouse Delorme (Jeanne-Louise), née le 28 juillet 1893. 


Réseau « Prosper-Buckmaster ». 
(Pour prendre rang du 20 juin 1943.) 


Narey (Roger), né le 44 avril 1943. 


Réseau « Résistance-Fer ». 
(Pour prendre rang du 15 mars 1944.) 
Cohidon (Maurice), né le 4 septembre 1921. 
Réseau « Shelburn ». 


(Pour prendre rang du 21 septembre 1943.) # 
Grospiron, épouse Verschueren (Thérèse), née le 28 octobre 1218, 
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Service des poudres. 


Par décision ministérielle en date du ? juillet 1959, la liste de clas- 
sement pour le grade d'ingénieur de 3° classe des travaux de puu- 
drerie a été fixée ainsi qu'il suil: 

Au titre des catégories B et C. 


4 MM. Coffin (Ravmund - Aimé - Ernest), agent de poudrerie de 
ire classe à la poudrerie nationale de Tou'ouse, 








2 Alatienne (André), agent de poudrerie de 2° classe à la pou- 
drerie nationale d'Angoulême. 
N Gallas (Roger-Michel), agent de poudrerie de fre classe à Ja 
poudrerie nationale de Toulouse. 
" Lenvble (René-Lucien), agent de poundrerie principal de 
2e classe à la poudrerie nationale de Sevran-Livry 
N) Micoulot (Claude-Charles), agent de poudrerie de 2° classe à 
la poudrerie nationale de Sorgues. 
6 Capron (Michel-Ravmond), agent de poudrerie de 1re classe 
à la poudrerie nationale de Toulouse. 
Liste d'admission à l'école de guerre navale, 
Par décision du ministre des armées en date du 4 juillet 1959: 
Les officiers dont les noms suivent sont admis à l’école de guerre 
navale 
Les trois capitaines de corvette: 
An Boulange  (C.-H.-E.),° Julienne (M.-H.-M.-IL.-E.), Pieri 
{ F.-A 


Les treize lieutenants de vaisseau : 

MM. Biansan (J.-P.), Brasart (1.-F.), Choupin (1-4), Despretz 
{S.-J.-M.-E.), Jacquet (P.-H.), Lacoste (P.-A.-L.), Lapaire (R.-G.-E.), 
Lejeune !P.-J.-M.), de Lestapis (H.-M.-M.-J.), Mayor (L.-E.), Roumain 
de La Touche (F.-M.-A.), Tutenuit (J.-L), Woringer (J.). 


Le commissaire, principal: 
M Pillet (J L. P: e 


Le commissaire de 1re classe : 
M. Derroja (1.-G.-M.). 


Un lieutenant de vaisseau dont le nombre de paints était suf- 
fisant pour êlre admis a été éliminé pour note insuflisante en 
lactique et en transmissions, 

Ces officiers participent à la session 1959 de l'école de guerre 
navale, à l'exception de. MM. les leutenants de vaisseau Jacquet 
(P.-H.) et Tutenuit (3. L.), repurtés à la session 1960. 

Les officiers dont les noms suivent, admis en 1%8, participeront 
à la session 1959 de j'école de guerre navale: 

M. le capilaine de corvette Metayer. (J.-E.-M.-A.). 

M. le lieutenant de vaisseau Boillet (1.-P.). 

" À : 

M. le lieutenant de vaisseau de Castelbajac (G.-M.-C.). 

Les officiers admis à l'école de guerre navale sont informés que 
toute demande de leur part tendant à les faire mettre dans une 
position statutaire impliquant leur départ de a marine immédiate- 
ment ou à terme ;retraile proportionnelle, démission, mission hors 
cadres, congé sans solde et hors cadres) ne pourrait pas être 
vcceplée si elle était formulée moins de cinq années après leur 
sorlle de ceite école. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 53-66 du 29 juillet 1959 
relatif au fonds d'encouragement à la produstion textile. 





Le Premier min:stre, 

Sur le rapport du ,ninistre des finances et des affaires écono- 
m.uucsx, 

Vu la loi n° 501 du 15 septembre 1943 portant création d'une 
taxe d'encouragement à la produel:on textile, complétée par 
l'article 19 (I) de la loi n° 45-23 du 6 janvier 1948 relative à 
certaines dispositions d'ordre fiscal, lui-même modifié par 
l'article 5 (1) de la loi n° 52-1316 du 31 décembre 1953 relative 
au développement des créd'ts aflectés aux dépenses du minis- 
tère des finances et des affaires économiques pour l'exercice 
19% (HIT, — Affaires économiques) ; 

VA le décret n° 48-650 du 6 avril 1948 fixant les attributions 
du comité de contrôle du fonds d'encouragement à la produc- 
lion textile : 








Vu le décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 portant création 
d'un fonds de eoutien des textiles des territoires d'outre- 
mer, 9 . 

Décrète : 

Art. 1®, & Par dérogation au décret n° 48-650 du @ avril 
1948, le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques est autorisé 
à procéder à Ja répartition des crédits ouverts au fonds d’en- 
couragement à la production textile au titre de l'exercice 1959 
après consultation du ministre des finances et des aflaires 
économiques et des ministres techniques intéressés. 


Art. 2. — Par dérogation aux dispositions du décret n° 56-1139 
du 13 novembre 1956, les dépenses supportées par le fonds 
d'encouragement à la production textile pour le financement 
d'actions effectuées par l'institut de recherches du coton et des 
textiles exotiques et la Compagnie francaise pour le dévelop- 
»ement des fibres textilcs dans les Etats de la Commiunauté, au 
Togo et au Cameroun, et dans les territoires d'outre-mer, seront 
exceptionnellement imputées, poûr l'exercice 1959, sur les dis- 
ponibilités du fonds de soutien des textiles d'outre-mer. 


Art. 3. — Un groupe de travail étudiera avant Je 13 octobre 
1959 lee réformes qu'il convient éventuellement ee 
au fonctionnement du fonds d'encouragement à la production 
textile. La composition et la mission de ce groupe seront fixces 
par arrêté interministériel. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
pus décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 

lique française. 6 

Fait À Paris, le 20: juillet 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: | : 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE  PINAY. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 

Le ministre d'Etat, 

LOUIS JACQUINOT, - 
Le ministre d'Elat, 

ROBERT LECOURT. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET. 





Création d'un groupe d'études chargé de proposer des modifications 
au régime d'ontobragement à la production textile. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, le ministre 
d'Etat, chargé de l'aide et de la coopération entre la République 
et les autres Elats de la Communauté. le ministre de l'industrie 
et du commerce. le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 59-86 du 2 juillet 1959 relatif au fonds d’encou- 
ragement à la production textile, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — ]] est institué un upe d’études des procédés d'’en- 
couragement à La produetion textile. Ce groupe aura pour mission 
de présenter au Gouvernement toutes suggestions concernant Îles 
modifications à apporter aux dispositions législatives ou réglemen- 
taires relatives au fonds d'encouragement à la production textile. 
Il devra notamment étudier l'intérêt économique des aides actuel- 
lement apportées aux différents secteurs de la production textile, 
les modalités de financement ae ces aides, la procédure d'attribu- 
tion et de répartition des crédits. 


Art. 2 — La composition du groupe d'études est fixée comme suit: 


Président: le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques ou Sa 
représentant. - 

Le Commissaire général an plan ou son représentant. 

Le directeur du budget ou son représentant. 

Le directeur général des prix et des enquêtes économiques ou son 
représentant. 

Le directeur des industries textiles au ministère de l’industrie et du 
commerce ou son représentant. 

Le directeur général de l’agriculture au ministère de l'agricultu® 
ou son représentant, 

M. Valdant, directeur adjoint, chargé des questions d'outre-mer. 

M. Codaccioni, directeur adjoint au secrélariat d'Etat aux aflaucs 
économiques. 

Un représentant du ministre d'Etat chargé de l’aide et de la coopé- 
ration entre la République et les autres Etats de la Communauté. 


Art: 3. — La commission procédera, dans la mesure où <lle les 
jugera utiles, à toutes auditions de personnalités appartenant à des 
professions intéressées par l'encouragement à la production texiile, 
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.— La commission sera assistée par des rapporteurs qui 
ar réndront à des corps de contrôle du ministère des finances 
et des aflaires économiques ou seront fonctionnaires des directions 
intéressées. ; 

art. 5. — Le secrétariat de la commission sera assuré par un 
fonctionnaire du secrétariat d'Etat aux aflaires économiques. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
ministre d'Etat. 
ROBERT LECOURT. 


Le 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JÉAN-MARCEL JEANNENEY. 
ministre de l'agriculture, 

HENRI ROCHEREAU, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉGHET 


Le 





tati définitive au ministère des finances et des affaires 
a d’un i domanial situé à Metz (Moselle). 





Par errêlé du 3 juillet 1959, est aflecté, à titre définitif, au 
ministère des finances et des aflaires économiques (direction géné- 
rale des impôts, enregistrement et domaine), en vue de son utili- 
sation comme dépôt domanial, Fancien magasin aux fourrages de 
l'intendance, quartier Desvallières, situé à Metz (Moselle), rue de la 
Ronde, et caüastré section 24,-n° 10-41 à. 15. 





lassement des de directeur et de directeur adjoint Chargé 
Co eudes et des stages Qu Centre national des études judi- 
ciaires. 





Le Premier ministre et le ministre des finances et des afaires 
économiques, à 

Vu le décret ne 57-177 du 16 février 1957 modifié aménageant 
le décret ne 5%%-866 du 20 juin 1955 modifié portant remise en ordre 
de traitements et soldes des personnels civils et militaires de 
l'Etat, et notamment son article 3; | À 

Vu le décret n° 59-83 du 7 janvier 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au centre national d'études judiciaires ; 

Vu l'arrêté du 2% août 1957 relatif aux emplois supérieurs de 
l'Etat classés hors échelies, * ‘ 


Arrêlent : 


art. 4er, — Les emplois de directeur et de directeur adjoint 
chargé des études et des stages du centre national d'études judi- 
ciaires sont classés dans. les groupes hors échelles ci-après: 

Directeur: 4er échelon, groupe C. 

l'irecteur: 2 échelon, groupe D. 

Directeur: 3° échelon, groupe E. 

Directeur adjoint chargé des études et des stages: groupe B. 

Art. 2 — Le directeur général de l'administration et de la fonc- 
tion publique et le directeur du budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra eflet 
le 1er mars 1959. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1959. 
Pour le Premier ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, f 
. k PIERRE RACINE, 
e : 
Le ministre dés linances et des affaires économiques, 
Pour le minisge et par délégation : 
Le directeur. du budget, 
Par empêchement du: direeteur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


- 





Transfert à la section de l'énergie de la commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques de l'examen des comptes 
et de !a gestion du commissariat à l'énergie atomique. 





le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu les articles 56 modifié et 61 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 198 
relatifs à Finstitution de la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques d'Etat de caractère industriel et commer- 
cial, des entreprises nationalisées et des sociétés mixtes dans 
lesquelles V'Etat possède au moins la majorité du capital social; 

Vu le décret n° 48-1170 modifié du 49 juillet 1%8 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation et le fonctionnement 
de ladite commission, et notamment son article 4er; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 198 fixant la liste des établissements 
publics, entreprises nationalisées et sociétés d'économie mixte dont 
les comptes sont soumis à la vérification de la commission de véri- 
lication des comptes des entreprises publiques, 





C4 


Arrête : 

Art, fer, — A compler du fe octobre 1959, Ja sectinn de l'énergie 
de la commission de vérification des comptes des entreprises pubii- 
ques est compétente pour l'examen des comptes et de la gestion du 
commissariat à i‘énergie atomique. 

Les dispositions de l'arrêté du 19 juillet 1918 susvisé sont modifKes 
en conséquence, 


2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


Art. 
République française. 
sait à Paris, le 17 juillet 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 





Nomination de commissaires du Gouvernement 
auprès de banques d’affaires, 





Par arrêtés en date du 11 juillet 1959: 

M. Jean Denizet est nommé commissaire du Gouvernement auprès 
de la Compagnie bancaire et des banques et établissements finan- 
ciers dont celte banque déiiendrait on acquerrait le contrôle. 

M. Jean Picard est nommé commissaire du Gouvernement auprès 
de l’Union européenne, industrielle et financière et des banques et 
établissements financiers dont cette banque détiendrait ou acquerrait 
le contrôle, en remplacement de M. Montell, décédé. 


M. André Hebrard est nommé commissaire du Gouvernement 
auprès de la Société de banque et de participations et des banques 
et établissements financiers dont cette banque déliendrait ou acquer- 
rait le contrôle, en remplacement de M. Monteil, décédé, 





Commissariat général aux prix. 


Par arrêté du 10 juillet 1959, M. Paul Brazier, commissaire aux 
prix,,est, par limite d'âge, admis à faire valoir ses droils à la 
relraile à compter du 16 juillet 1959. 





Contributions directes. 





Par arrêté du 15 juillet 1959, les agents des contributions directes 
dont les noms suivent, anciens fonctionnaires des cadres y 
tunisiens, sont, à titre de régularisation et pour les périodes indi- 
quées ci-après, placés en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères pour être mis à la disposilion du Gouvernement 
tunisien, au titre de l'assistance technique : 


(Pour la période du 1er avril 1957 au 31 mai 1957.) 


MM. d'Antoni (Jean), agent d’assiette de 7% échelon au départe- 
ment de la Seine (4 direction). 
Fvangelista (Pierre), agent d’assiette de Ge échelon au départe- 
ment de Vaucluse. 
Faggianelli (Jacques), agent d’assiette de G échelon au dépar- 
ment de la Corse. 
Mme Lecca (Marie-Louise), agent d'assiette de 10° échelon au dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône. 
MM. Luccioni (Louis-Eugène), agent d’assiette de 7° échelon au 
département ces Bouches-du-Rhône, précédemment Ardèche. 
Michel-Villaz (Roger-Paulin-Frédéric), agent d'’assiette de 7e éche- 
lon au département de Vaucluse. 
Ponzio (Antoine-Sauveur-Charles), agent d’assiette de 8 éche- 
lon au département des Bouches-du-Rhône. 
Scardina (Joseph-Amoine-Lucien), agent d'’assiette de 7e éche- 
lon au département des Pyrénées-Orientales, actuellement 
contrôleur stagiaire des impôts. 


(Pour la période du 1er avril 1957 au 20 juin 1957.) 


M. Guichon (René), agent d'assiette de 8° échelon au département 
de la Seine (4% direction). 


(Pour la période du 4er avril 1957 au 31 juillet 1957.) 

M. Antoni (Jean), agent d’assiette de 8+ échelon au département 
du Gard. 

Mme (asse (Lucie-Gabrielle),. agent d'assiette de 3 
département de la Côte-d'Or. 

M. Lepagney (Edmond-Henri-Emile), agent d’assiette de G° échelon 
au département de l'Hérault, acjuellement contrôleur sta- 
giaire des impôts, précédemment Pyrénées-Orientales. 


échelon au 


(Pour la période du 4er avril 1957 au 31 août 1957.) 


Mmes Dendarie (Jeanne), agent d'’assiette de 6° échelon au départe- 
ment du Var, 
Méa (Paulette), agent d’assiette de 6° échelon au département 
de l'Aude, 
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Mme Mimart (Marcelle), agent d'assiette de G échelon au départe- 
ment d'indre-et-Loire, 
MM. Ottavi (Jean-Paul), agent d'assielte de 4 échelon, en disponi- 
dilité, précédemment au département du Loiret. 
Paoli (Jean-Paul), agent d'assiette de 9% échelon au départe- 
ment des Bouches-du-Rhône. 
Schruoffeneger (Lucien), agent d'assiette de 7° échelon au 
département du Gard. 


(Pour la période du 1er avril 1957 au 30 septembre 1957.) 


Bernard (André), agent d'assiette de 6 échelon au département 
des Alpes-Maritimes. 

Mannoni (Robert), agent d’assiette de 10° échelon au départe- 
ment de l'Hérault. 


Mi. 


(Pour ;a période du 1er avril 1957 au 31 octobre 1957.) 


Borgia (François), agent d'assiette de 4% échelon au départe- 
ment des Bouches-du-Rhône, 


} 


— 


(Pour la période du 4er avril 1957 au 28 février 19587) 


Me Antonini (Odette), agent d’assiette de Ge échelon au départe- 
ment des Alpes-Maritimes. 
M. Lorenzoni (Joseph), agent d'assiette de 9% échelon au départe- 
ment de Ja Corse, 


(Pour la période du fer avril 1957 au 31 août 1958.) 


MM. Bari (Emile), agent d'assiette de 8 échelon au département 
du Gard. 
Eymon (Georges-Pierre-André), agent d'assielte de 6 échelon 
au département de la Seine (3 direction". 





Direction générale des impôts. 


Par arrôté en date du 15 juillet 1959, les agents du cadastre dont 
les noms suivent, anciens fonctionnaires des cadres locaux tuni- 
siens, ont été, à titre de régularisation, et pour les périodes indiquées 
ci-après, placés en service détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour étre mis à la disposition du Gouvernement tuni- 
sirn, au titre de l'assistance technique: 


(Pour la période du 4e avril 1957 au 91 mai 4957.) 


MM. Arini (Vitino), technicien de 3% classe. 
Baronnat (Michel), technicien de 2 classe. 
Bastid (Pierre), adjoint principal de ire classe. 
Bellone (Georges), technicien de 3 classe. 
Bugeia (Joseph), technicien dessinateur de 1r classe, 
Dupau (André), adjoint principal de 2° classe, 
Galipon (Edmond), adjoint principal de classe exceptionnelle. 
Guibal (Guy), technicien de 5 classe.. 
Krief (Edouard), technicien de & classe. 
Lecertisseur (André), technicien de 4% classe, 
Pancrazi (Mare), technicien de 3 classe. 
Petit (Robert), adjoint principal de 2° classe, 
Poutrine (Wladimir), technicien dessinateur principal de 
classe exceptionnelle. 
Sansone (François), technicien de 2° classe. 
Tehernicheff (Wladimir), adjoint principal de classe excep- 


tionnelle. 
Thomaso (Lucien), technicien dessinateur de 1r classe. 


Tirtoff (Serge), technicien dessinateur de 2e classe, 
Valorso (Pierre), technicien de 3 classe. 


(Pour la période du 1e avril 1957 du 30 Juin 195%) 


MM. Caunilleri (Jules), technicien dessinateur de 4r classe. 
Laborie (Amré), technicien dessinateur de 1" classe. 


(Pour la période du 1er avril 4957 au 31 juillet 1957.) 


MM. Bondarenko (Jean), technicien géomètre principal de classe 
exceptionnelle (17 échelon). 
Neble (Gabriel), adjoint principal de 2% classe, 
Patoux (René), technicien de 4* classe. 
Provin (René), technicien de 3° classe, 
Saimieri (Charles), technicien de # classe. 


(Pour la période du 1e avril 1957 au 81 août 1967.) 


MM. Cavasino (Thomas), technicien dessinateur de fr classe. 
Nagas (Freddy), technicien dessinateur de 2° classe. 
Flulet (Jean-Guy), technicien de 3° classe. 
lmpe-ato (Alexandre), adjcint principal de 2 classe. 
Marchal (Alain), technicien de 3 classe. 

Martinez (Alexandre), technicien de 3° classe. 
Mazères (Georges), technicien de 2 classe, 








(Pour la période du 1e' avril 4957 au 90 septembre 1957.) 
MM. Barone (Aldo), technicien de 4° classe. 

Belmon (Robert), technicien de 4° classe. 

Blanc (Georges), technicien dessinateur principal de 3 classe, 

Chaillan mere ne À ge à «dt gen : 
Lociciro (René), technicien de 3% classe. 


(Pour la période du 1e avril 4957 au 91 octobre 1957.) 


MM. Rondel (Fernand), adjoint principal de 2 classe, 
Samanna (Pierre), technicien de # classe. . 


r Sergent (Guy), technicien de rs classe. 


(Pour la période du fer avril 1957 au 81 janvier 1958.) 
MM. Bascou (André), technicien de 4 classe, 
Chirinsky (Selercha), technicien géomètre principal de 
classe exceptionnelle (1 échelon). 
(Pour la période du 1e avril 1957 au 31 juillet 4958.) 
M. Bertrand (Georges), technicien de 3° classe. 


(Pour la période du 1® avril 1957 au 31 août 1958.) 
MM. Crouglik (Igor), adjoint principal de classe exceptionnelle, 
Ernandes (Philippe), technicien de 4 classe. 
Guigli (René), technicien de 2 classe. 
(Pour la période du 4 avril 1957 au G février 1959.) 
M. Poll (Jean), technicien de 4 classe. 


(Pour la période du fer avril 1957 au 31 mai 1959.) 
M. Rouget (Jacques), technicien de 3° classe. 


Fe 





Douanes et droits indirects, 


—_ — 


Par arrêté en date du 10 juillet 1959, MM. Gueril (Georges), ins- 
pecieur central des douanes (indice net 420), et Marie-Anne (Geor- 
Uittls en'surviso GPU Péur EN Pirée matins Gi ce: mne 
s en serv ac ans 
compter du 28 avril 1959, pour exercer leur mandat de sénateur. 


EE 
MINISTERE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 15 juillet 1959 nomination 
d'un professeur en extraordinaire. 


Par décret en date du 15 juillet 1969. M. Coldety est nommé de 
nouveau, à compter du 1e janvier 1959 et pour une période de trois 
ans, professeur en service extraordinaire, 








Enseignement du premier degré. 


Par arrêté en gr À 15 juillet 1959, M. Jean Binon 
d'académie a 2 asse €: placé en position de de détachement 
auprès du minis F4 des ires é rés en vue d'occuper 
fonctions de ) conseiller culturel à Rio de Re, (réal), pour pour in 
durée allant du 4e au 3% septembre 1 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 


q 
ü 





Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 
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— 


Arrêtent : 
art. 4er, — Est autorisée, au cours de l’année 1959, l'ouverture 
à l'institut géographique national de trois concours pour le recru- 
tement de: 
Trois-élèves ingénieurs des travaux géographiques de l'Etat. 
Trois élèves ca 
six adjoints techniques stagiaires. 


art. 2. — Sur ces nombres, un poste est réservé dans chaque 


ours à un candidat musulman d'Algérie, sans possibilité de 
CéversiOn au profit des candidats européens. 


Art. 3. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale et je directeur de l'institu géographique 
vational sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
qublié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, ie 15 juillet 1959. 

Le Premier ministre, 

Pour le. Premier ministre et par délégation : 
Le direct:ur général de l'administration 
et de la fonclion publique, 

JOSEPIT GAND. 


Le ministre des travaux publics et des tranmmports, 
ROBERT BURON. 





= 


Aviation civile et commerciale. 


—— 


Par arrêté du 15 juillet 1959, M. Villaret (Jean), secrétaire admi- 
nistratif au secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, 
est placé en position de détachement auprès du ministre de la 
santé publique et de la population pour une durée de cinq ans 
au maximum, à compter du 1e seplembre 1958, pour occuper un 
emploi de sous-chef section administrative. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Accord d'un permis d'exploitation de mines d'uranium, autres métaux 
radioactifs et substances connexes, dit « Permis de la Fouiliouse », 
à la Compagnie française des minerais d'uranium. 





Le ministre de l’indusirie et du commerce, 


Vu la pétition du 31 octobre 1958 par laquelle M. Denis Granjon, 
directeur général de la Compagnie française des minera's d’ura- 
nium, sollicite, au nom et pour le-comple de cette société, dont 
le siège social est à Paris (1er), 10, place Vendôme, l'octroi d'un 
permis d'exploitation de mines d'uranium, métaux radioactifs et 
substances Connexes d’une durée de cinq ans ps sur une partie 
du territoire des communes de Saint-Jean-la-Fouillouse, Auroux, 
Chastaniér, Pierrefiche et Sainte-Colombe-de-Montauroux, départe- 
ment de la Lozère ; 

. les es pouvoirs et autres documents produits à l'appui de 
celte pétition; 

\ Vu les pièces de Fen og À - ns og à laquelle il a été procédé 
du 20 janvier au 20 février 1959; 

Vu iles caprorts et avis des ingénieurs des mines en date des 5 et 
11 mai 1959; : : 

Vu l'avis du prélet de la Lozère en date du 16 mai 1%59; 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 4% juin 1959; 

Vu le code minier; 

Vu le décret ne 1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration lique sur les permis exclusifs de recherches de 


ubstances minérales autres que les combustib'es minéraux solides, 


es sels de potassium et les hydrocarbures, et notamment son titre VI 
ne à l'octroi d'un permis d'exploitation au titulaire d’un per- 
is M; 
* Vu le décret ne 55-1343 du 12 octobre 1955 relatif aux permis d'ex- 
Ploitation de mines ; 
| Vu le décret du 30 juillet 1958 accordant un permis exclusif de 
recherches de mines d'uranium, d'autres métaux radioactifs et de 
substances connexes, dit « Permis du massif de Grandrieu-Est », 
à la Compagnie française dés minerais d'uranium ; 

Sur l'avis conforme du conseil général des mines en date du 
45 juin 19%; 

Sur la propesition du directeur des mines, 

Arrête : 

Art. fer, — 11 est accordé à la Compagnie française des minerais 
d'uranium (C F, M. U.), dont le siège social est à Paris (1er), 
10, place Vendôme, un permis d'exploitation de mines d'uranium, 
autres métaux radioactifs et substances connexes, dit « Permis 
d'exploitation de la Fouillouse », d’une étendue de 45 hectares 
environ, tant sur :e territoire des communes de Saint-Jean-la- 
Fouillouse et d'Auroux (département de la Lozère). 


Art, 2, — Conformément au plan annexé au présent arrêlé, le 
Périmètre de ee 2ermis est un quadrilatère A B C D dont les sommets 
sont définis comme suit: - 

A Angle Sud-Ouest de la tour du Celier. à 

B Point d’intersection de l'axe de la route départementale D # 
allant du Cellier à Gibert et de l’axe du chemin allant de 

Tribe au Villeret en passant par les Fagetles. 





C Point coté 1221 d'intersection de l'axe de la route départementa:e 
4 et de l'axe du chemin partant de cette rouie et allant 
au à 
GC Centre du ont situé à l'Ouest du lieudit Parpaillon et par lequel 
: M n de Parpaillon au Villeret traverse Je ruisseau de la 
ouillouse. 


Art. 3. — Le permis d'exploitation est accordé pour une durée de 
cinq ans à compter de la publicätion du présent arrêté au Journal 
ufficiel de la République française. 


Art, 4. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution da 
résent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise et affic 6, par les soins du préfet de la Lozère et aux frais 
du tituwiaire du permis, dans les communes de Saint-Jean-la-Fouil- 
louse et d’Auroux. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1959. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 





Date des élections pour le renouvellement des représentants du 
nel à la commission administrative paritaire du oorps ue 
‘inspection générale. 





Por arrêté en date du 11 juillet 1959, la date des élections pour 
le renouvellement des représentants du personnel à la commission 
administrative paritaire du corps de l'inspection générale a été fixée 
au 15 septembre 1959. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 130/:59 en date du 15 juillet 1959, est agréé pour 
être - employé dans les mines’ grisouteuses le « circuit de télé- 
transmission C.T. 59 » construit par le Centre d'études et recher- 
ches des Charbonnages de France, à Verneuil-en-Halatte (Oise). 

Les usagers ne pourront utiliser <es circuits que «si les divers 
éléments qui les constituent sont connectés conformément aux 
schémas n°s 4183 el 4181. 


= 


Par arrêté MS 1391/5359 en date du 15 juillet. 4959, éont incorporéa 
à la liste des documents joints à l'arrêté du 16 décembre 1918 
agréant pour être + we dans les mines grisouteuses le « car- 
ter pour collecteuc de moteur asynchrone type CAC I A », 
construit par la société Constructions électriques Nancy, 1, rue 
Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-et-Mosellc), une notice descriptive 
et le pe 34584 définissant trois modifications apportées à 
l'appareil. 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrêté: 

Le certificat de conformité établi par le constructeur, confor- 
mémertt aux prescriptions de l’article 2 de l'arrêté du 16 décem- 
bre 1948, devra faire mention du présent arrêté. 

La ou les Le, signalétiques de l'appareil devront porter la 
me Àù l'arrêté du 16 décembre 1948 et le numéro du présent 
arrété. 

Le constructeur devra fournir en même temps que la cople de 
l'arrêté du 16 décembre 1918 une copie du présent arrêté. 


Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 16 décembre 1913 
demeurent sans changement. 





Par arrêté MS 132/59 en date du 15 juillet 1959, est agréé pou? 
être employé dans les mines grisvuteuses le « moteur type 964 » 
construit par la société Ateliers de constructions électriques de 
Charleroi, à Charleroi (Belgique), représentée en France par ja 
Société nouvelle des établissements Beca, 44, rue Blanche, à 
Paris (9%). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la diffé- 
rence de diamètre entre l'arbre et son logement dans les paliers 
ne dépasse pas 0,5 mm. 





Por arrêté en date du 7 juillet 1959, M. Bucher (Maxime), jngd- 
nieur en chef des mines, est placé en disponibilité pour une période 
de cinq ans, à Compler du fer octobre 1952 (régularisation), pour iui 
permettre de prêter son concours à Ja Société industrielle et c2m- 
merciale du cuivre. ; 





Par arrêté en date du 7 juillet 1959, M. Bucher (Maxime), ingé- 
nieur en chef des ynines, est placé en disponibilité, pour conve- 
nances personnelles, à compter du 1° octobre 1957, pour une période 
de un an gere ge à 

Est renouvelée, pour une durée de un an à compter du 1°r octobre 
1958, la disponibilité pour convenances personnelles accordée à 
M. Bucher (Maxime). 
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Par arrêtés en date du 7 juillet 1959, prenant eflet à compler 
du 4e juillet 1959: 

1e M, Degot (Pierre), nommé à l'emploi d'ingénieur général des 
mines pur décret du 2 juin 1959, a été déchargé des 'onctions de 
chef de l'arrondissement minéralogique de Paris-}}; 

2e M. Daunesse (Claude), ingénieur en chel des mines chargé 
de l'arrendissement minéralogique de Douai, a été “hargé de l'in- 
térim des fonctions de che! de l'arrondissement minéraisgique de 
Paris-1l ; 

%e M, + (Maurice), ingénieur général des mines, a été 
déchargé de la mission d'inspection générale qui lui avait été 
confiée dans la division minéralogique du Nord; 

&e M. Damian (Jean), ingénieur général des mines, a été dééhargé 
de la mission An re générale qui lui avait été contiée dans 
la division minéralogique du Centre-Ouest et chargé, jusqu'au 
81 mars 196%, d'une mission d'inspection générale dans \a ‘division 
minéralogique du Nord, en remplacement de M. Duruy; 

5e M. Degot (Pierre), ingénieur général des mines, a été chargé 
goes 91 mars 196% dune mission d'inspection générale dans 
a division minérelogique du CentWe-Ouest, en remplacement de 
M. Damian. 





Ordonnateurs secondaires, 


a 


Par arrété en date du 7 juillet 1959, M. Daunesse (Claude), ingé- 
nieur en chef des mines, chargé de lintérim des fonctions de 
chef de l'arrondissement minéralogique de Paris-1l, a été nommé, 
à compter du 1° juillet 1959, ordonnaleur secondaire pour les es 
ses de fonctionnement de cet arrondissement, en remplacement de 
M. Degot (Pierre), ingénieur général des mines, appelé à d'autres 
fonctions. 





Service dos instruments de meeure. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1959: 

M. Renouf (Robert), inspecteur divisionnaire des instruments de 
mesure à Paris (ST « B »), à été promu à la fr cjasse de son grade 
à compter du 1®# juillet 1959. 

M. Voisin (Roger), inspecteur des instruments de mesure à Saint- 
Etienne (6 C. M.), a êté promu à la fr classe de son grade à 
compter du 1er août 1959, 

M. Tavernier (Guy), inspecteur des instruments de mesure à Mar- 
monde (% C. M.), à été promu à la à casse de son grade à compiler 
du 1 juillet 1959. 

M. Scoazec (André), inspecteur des instruments de mesure à Lon- 
guyon (5 C. M.), a élé promu à la 4 classe de son grade à compter 
du 1: août 1959, 

M. Gouillardon (Jean), inspecleur des instruments de mesure à 
C'ermont-Ferrand (6 C. M.), à été promn à la 4 classe de son grade 
à compter du Î° septembre 19%59, 

M. Firmin (Fernand), inspecteur des instruments de mesure à 
Dijon (2° C. M.), a été promu à la % classe de son grade à compter 
du 1er septembre 1959. 

M. Bertin (Marcel), inspecteur des instruments de mesure à Reims 
(be C. M.), a été promu à la #4 classe de son grade à compler du 
er septembre 1%. 

M. Manton (Jean), inspecteur des instruments de mesure à Rou- 
baix (ke C. M.), à été promu à la i* classe de son grade à compter 
du ie seplembre 1959. 

M. Gueit (Henri), inspeceur des instruments de mesure à Belfort 
e C. M.), a été promu à la 5 casse de son grade à compter du 

er juillet 1959. 

M. Jalifle (Raymond), inspecteur des Instruments de mesure À 
Guéret (% C. M.), a été promu à la 5° classe de son grade à compter 
du te août 1959. 

M. Laurans (Yves), inspecteur des instruments de mesure à Roanne 
(6 C. M), a été pramu à la & classe de son grade à compter du 
je août 19%. Le 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ‘ 
ET VICTIMES DE GUERRE 


ature des du concours prévu l'arrêté du 25 mai 
”pour mont de secrétaires sténesaotylegraphes à l' 





Le ministre des anciens combatlants et victimes de guerre, 


Vu le décret me 58-6b1 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
opplicables aux corps d'agents de bureau et de slénodact gi + 
des administrations centrales et des services extérieurs et de com- 
mis des servires extérieurs et aux ee - de secrétaires sténodactylo- 

raphes et adjoints administratifs des administrations centrales 


es ministères et administrations assimilées ; 
Vu l'arrêt du 90 noût 1958 relatif À la nature et aux modalités 
de correction des épreuves des examens prolessionnels d'agents de 





bureau dactylographes et des concours l'emploi de sténodactylo- 
graphe des administrations centrales A des services extérieurs des 
Iministères et administrations assimilées : 2 

.Vu l'arrêté interministériel du 2% mai 1959 autorisant l'ouverture 
d'un coneours ag le recru de secrétaires s 
à l'administration centrale du ministère des anciens ts 
et victimes de guerre; > 


Sur la proposition du directeur de l'administration générale, 
Arrête: 
Art. ler, — Les épreuves du concours prévu par l'arrêté du %5 mul 
1959 susvisé pour je recrutement de secrétaires sténodactylograph 
sont fixées ainsi] qu'il suit: # 


a) Epreuves d'admissibilité. 


1° Rédaction d'une administrative courante où cumpte rend 
d'une conversation (durée: üne heure; coefficient 3); , 


2 Dictte suivie de deux tions relatives à la grammaire fran- 
çaise et à l'explication du texte diclé (durée : une heure ; coefficient 2? 
pour la dictée, coefficient 4 pour les questions) ; 


3e Prise d’un texte pendant trois minutes en sténographie à ja 
vitesse moyenne de cent mots à la minute (durée maxima: une 
heure; coefficient 3) ; 


4e Prise de deux lettrés administratives en sténographie et présen- 
lation dactylographique (durée : vingt minutes; coeiclent are 


2° Copie dactylographique d'un texte administratif à la vitesse 
ns À ? trente-ciñq mots à la minute (durée: quinze minutes ; 
; Ci . 


b) Epreuves d'admission. ‘ 

Une épreuve consistant en une interrogation de inze minut 
COR deux questions sur les attributions et l'rpandsation: du 
ministère et de l'oifice national des anciens combattants et victimes 
1 Fe (administration centrale et services extérieurs) (voeli- 


Ari. 2. — Le directeur de l'administration générale est chargé 
l'exécution du présent arrêté. ” a 


Fait à Paris, le & juillet 1959. 
Le munistre anciens combattants 
et de guerre, : 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générair, 

JACQUES PERNET. ! 
—_—_—@—@@—@—@—@—EELE 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Déeret du 20 juillet 1969 concernent les vins pétillants à appellations 
ns — —henn cote « Saumur », « Montiouis », « Touraine » et 


Le Premier ministre, 
Vu mt os at apte GE Le nu 496 our jé 
u in e er à sur 

des fraudes dans la vente des marchandises et des Liletues 
des denrées alimentaires et des LT CE 

Vu la loi modifiée et complétée du 6 1919 Sur la protection 
des S -- -” ni 

Vu Îles articles 20 et suivants dun décret du % juiet 1995 relatif 
au marché du vin et au ue de fl'aicoo!: : 

Vu la loi modifiée du 13 tant les dispos! 
du décret du 3% res 1955 sur les appellalions contrôlées : 

Vu le décret du 3 avril 1942 complété par le décret du 21 avril 1948; 

Vu le décret du 81 décembre 1957 définissant les tions de 
contrôle des vins à appellations contrôlées « Anjou », « Rosë d’An- 
jou » et « Saumur »; 

Vu le décret modifié du définissant les condi- 
tions de contrôle des vins 

Vu le décret modifié du 
tions de contrôle des -vins gg con « Touraine »; 

. Vu le âécret modifié du mbre 19% définissant les condi- 
Üüons de contrôle des vins contrôlée « Vou »; 

Vu la délibération de l'institut natlonat des appellations d'origne 
des vins et eaux-de-vie du 5 février 1959, 


Décrètc : 


Art. ter. — L'article 9 du décret du 91 décembre 1957 définissant 
les conditions de controle des Vins à apçellations contrôlées « Anjou », 
« Rosé d'Anjou » et « Saumur » est modifié ainsi qu'il suit: 


« Les vins a RP EE 
au présent ret doivent venir de raisns récoltés à e 
maturité et vinifés aux ei lis bénéficient 
de toutes les pratiques Creer actue autorisées les 
lois et règlements en ur la concentration qui est . 

« La qualification « pétillunt » peut être utilisée co avec 
les appellations contrôlées « »* Où « Saumur » les vins 
blancs et avec l” tion *on 


« Anjou » ou « d'Anjou » 
pu les vins présentant une fermentation secondaire en 

teilles et préparés à l'intérieur des aires de production ainsi 
céfinies pendant un délai qui ne peut être inf Fr à neuf mois. 


L'habillage des bouteilles ne doit 
celui des vins mousseux. doit étre du même type 


Le n 
que celui utilisé pour les vins tranquilles, il peut être maintenu 
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par un lien mais non recouvert d'une ue. Le surbouchage ne 
peut pas dépasser 6 cm de hauteur tolale. L'emploi de collerette 
ou de tout autre ha supplémentaire allongeant le eurbou- 
chage est interdit dans la tion des bouteilles de vins pétil- 
lants à appellations con «Anjou», «Rosé d'Anjou» et 
« Saumur » : 

Art. 2 — L'article 5 du décret du 6 décembre 1938 définissant 
les conditions de contrôle des vins à appeilation « Montiouis » est 
complété ainsi qu'il suit: 


« La qualification « pétillant » pourra être utilisée conjaintement 
avec l'appellation contrôlée « Montlouis » pour les vins présentant 
une fermentation secondaire en bouteilles et préparés à l’intérieur 
de l'aire de production ainsi définie pendant un délai qui ne peut 
être inférieur à meuf mois. 

« Les vins ayant droit à cette qualification devront provenir de 
mots w À — Are ee, Eu ee de sucre 
naturel par e nier un ue um de 95 
avant la fermentation en bouteilles. y 

« L'habillage des bouteilles ne devra prêter À aucune confusion 
avec celui des vins mousseux. Le houchon sera de même type 
que celui utilisé pour les vins tranquilles, il pourra être maintenu 
jar un tien mais ne sera pas recouvert d'une —— vg Le surbou- 
chage ne pourra pas dépasser 6 cm de hauteur totale. L'emploi de 
collerette ou de tout habillage supplémentaire allongeant le sur- 
bouchage est interdit dans la présentation des bouteilles de vins 
pétiliants à appellation contrôlée « Montlouis ». 


Art. 3, — L'orticle 6 du décret du 24 décembre 19% définissant 
les conditions de contrôle des vins à appellation « Touraine » est 
complété ainsi qu'il suit: 

« La qualification « pélillant » pourra être utilisée conjointement 
avec l'appellation contrôlée « Touraine » pour les vins blancs, rosés 
on rouges entant une fermentation secondaire en bouteilles et 
préparés à l'intérieur de l'aire de production ainsi définie pendant 
un délai qui ne peut être inférieur à neuf mois. 

« Les vins ayant droit à cette qualification devront provenir de 
moûts contenant avant tout enrichissement 162 grammes de sucre 
naturel par litre et présenter un degré alcoolique minimum de 9°5 
avant la fermentation en bouteilles. 

« Pour la préparation des vins rouges pétillants à appellation 
contrôlée « Touraine » ne pourront être utilisés que les vins rouges 
à appellations contrôlées « Bourgueil », « Saint-Nicolas-de-Bourgueil » 
e! « Chinon» définies par les décrets du 31 juillet 1937. 

« L'habillage des bouteilles ne devra prêter à aucune confusion 
avec celui des vins mousseux. Le bouchon sera du même type 
que celui utilisé pour les vies tranquilles, il pourra être maintenu 
par un lien mais ne sera pas recouvert d’une plaque. Le surhou- 
chage ne pourra pas dépasser 6 cm de hauteur totale. L'emploi 
de collerette où de tout autre habillage supplémentaire allongeant 
le surbouchage est interdit dans la présentalion des houteilles de 
vins pétillants à appellation contrôlée « Touraine ». 


Art. 4. — L'article 5 du décret du 8 décembre 19%3%6 définissant les 
conditions de contrôle de l'appellation « Vouvray » est complété 
ainsi qu'il suit: 

« La qualification « pen » pourra être utilisée conjointement 
avec l'appellation contrôlée « Vouvray » pour les vins présentant 
une fermentation secondaire en bouteilles et préparés à l’intérieur 
de l'aire de production ainsi définie pendant un délai qui ne peut 
Ctre intérieur à neuf mois. 

« les vins ayant droit à cette qualification devront provenir de 
moûls contenamt avant tout enrichissement 162 grammes de sucre 
noturei par litre et présenter un degré alcoolique minimum de 9°5 
avant la fermentation en houteilles. 

« 0 - des bouteilles ne devra prêter à aucune confusion 
avec celui s vins mousseux. Le bouchon sera du même type 
que celui utilisé pour les vins tranquilles, il pourra être maint®nu 
par un lien mais ne sera pas recouvert d’une plaque, Le surhou- 
chage ne pourra pus dépasser 6 cm de hauteur totale. L'emploi de 
collerette ou de tout autre habillage rm rhg allongeant le 
snrbouchage est interdit dans la présentation des vins pétillants 
à appellation contrôlée « Vouvray ». 

n il à = décret du 1° juin 1956 pet les | ue 

4 | contrôlées « », « UTQUE », « ntiou » 
« Touraine » et « Vouvraÿ » est abrogé ? j 


adttS, 7 Le ministre de l'agriculture est ch | Ge l'exécution 
blique française. pit <u di 
Fait à Paris, le 20 juillet 1959. 
MICHEL DEBRÉ, 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Conditions d'importation au droit réduit de certains chevaux de trait. 


Le ministre de l'agriculture, 
Vu le tarif des droits de douane d'importation, 
Arrête : ; 
Art. F1 — Le Œ TA l'importation au droit réduit du contin- 
nt chevaux À à la position n° O1-M Aa du 
= des drls de douanes 4 importation, at subordonné aux cor 
ons suivantes : 


a) Les importateurs doivent adresser, en triple exemplaire, une 
demande conforme au modèle annexé au présent arrêté, à la 


L 





direction des haras dans la circonseription de laquelle sont sifuées 
les exploitations où seront utilisés les animaux. Hs doivent join- 
dre à leur demande une enveloppe timbrée portant leur adresse 
pour le renvoi des documents; 

b) Deux exemplaires de la demande, dûment visés var le ser 
vice des échanges et marchés agricoles (% bureau), du ministère 
de l'agriculture, 73, rue de Varenne, à Paris (7°), vour veloir 
admission au droit réduit, sont restitués à l’importateur et doivent 
être présentés à l'appui des déclarations d'importation en dousne. 

Chaque certificat pourra être utilisé pour plusieurs importations 
fractionnées, à la condition qu'elles soient eflectuées par un même 
bureau de douane. 

Un des exemplaires sera conservé par le service des douanes, 
l’autre, après imputation, sera restitué au déclarant pour servir 
éventuellement aux opérations ultérieures et pour être renvoyé par 
les bénéficiaires au service précité du ministère de i agriculture, 
aussitôt après complète utilisation, ou dès sa péremption ; 

c) Le délai de validité des certificats est fixé à compter de ja 
date de leur visa. Toutelois, ceux délivrés après le 30 septembre 
ne seront valables que jusqu'au 31 décembre au plus tard. . 


Art. 2 — La décision du ministre de l'agriculture sera notifiée 
au vétérinaire inspecteur chargé de l’inspectidn sanitaire au bureau 
de douane désigné. à 


Art. 3. — Les conditions d'importation dans les départements 
d'outre-mer et en Algérie de la part qui leur est attribuée seront 
fixées, selon le cas, par les préfets de ces départements, ou par 
le délégué général du Gouvernement en Algérie. 


Art. 4. — Le directeur général de l'agriculture est chargé, avec 
la direction générale des douanes et droîts indirec!s, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1959. 
HENRI ICCIHEREAU. 





DEMANDE D'IMPORTATION AU DROIT RÉDUIT DE CERTAINS CHEVAUX DE TRAIF 
(Arrêté du-47 juillet 1969.) 


a 
Je soussigné (nom, adresse, qualité) ,........snrsssnessnnnnnnnsssenènsee . 
demande l'autorisation d'importer, au droit réduit prévu à la posi- 
tion À a du tarif des droits de douane d'importation, 
srsmshaielés nid chevaux de trait (quantité). 
Ces animaux, originaires de .....mmmmemmess :, seront 


accompagnés d'un certificat sanitaire au moment de l'importation 
par le bureau de douane de ss. et sont destinés aux 
personnes dont les noms et adresses figurent au verso de la présente 
demande. 


Gigaæiure.) 


Décision du ministère de l'agriculture. 


Accordé pour (quantité en toutes lettres) :..,..............s en 
chevaux de trait. 
Autorisation valable juUSQu'au ms. - 


(Date, signaiure et cachet 
du service des échanges et marchés agricoles.) 


Reconnaissance du service des douanes. 
































BUREAU | PATE ESPÈCE 
de douane | * Humére omGmE | quanrire | OBSERVATIONS 

d'i tation. $ reconnue 
a = 
A (bureau d'impartalion) sms 4 Re PANNE 


L'inspecteur des douanes, 
(Bignature et cachet du bureau.) 








mc errage 
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Comptoir des filasses de lin françaises. 


Par arrêté du 2 juin 1959: 
L'arrêté du 5 mars 1958 portant nomination des administrateurs du 
Comptoir des fllasses de lin françaises est abrogé. 
Sont approuvées les nominations en qualité d'adrinistrateurs du 
Comptoir des filasses de lin françaises de: 
AM. Lepers (Louis), à llesdin (Pas-de-Calais); 
Six (Pierre), à Valmont (Seine-Maritime ) ; 
Benech (!can), à Pontrieux (Côtes-du-Nord\ ; 
Gosse de dorre (René), à Ostreville, par Saint-Pil; 
Weline (Jacques), à Montrelet-sur-Ternoise, par Canaples 
(Somme) ; 
Mo:"1 (Robert), à Marbeuf, par le Neubourg {Eure}, 
élus par les propriétaires d'actions « A ». 
La coopérative de leillage du lin du Neubourg (Eure), représentée 
par M. Kervieu (Pierre); 
La cocpérative du teillage du lin de Fontaine-le Dun (Seïne-Mari- 
time}, représentée par M. Ouvry; 
La coupéretive de teillage de l'union paysanne à Caëstre (Nord), 
représentée par M Demarescaux (Jean), 
La coopéralive du teillage de l'Ardresis, à Ardres (Pas-de-Calais\, 
représentée par M. Declemy (Gaston), 
é'us par les propriétaires d'actions « B », 
MM. Desmidt (André), à Péronne (Somme) : 
Cabot (Michel}, au Houlme (Seine-Maritime), 
élus par les propriétaires d'actions « C ». 
Sont approuvées, au sein du Comptoir des fllasses de lin fran- 
çaises, les nominations suivantes 
En qualité de président directeur général: M. Desmniât (André). 
En qualité de vice-président: M. Gosse de Gorre {René). 





Désignation de médiateurs pour les professions agricoles 
dans la région de Rennes. 


Par arrêté du 22 juin 1959, la liste des médiateurs appelés. à être 
désignés sur le plan départemental et local dans le cadre de la 
circonscription de l'inspection divisionnaire des lois sociaies en agri- 
culture de Rennes (Côles-du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mayenne 
Sarthe) est: composée comme suit: * + 
MM. Bailly (Joseph), directeur honoraire de l'institut national de la 

statistique et des études économiques. 
Benoit, professeur à la faculté de droit de Rennes. 
Brown, professeur à l'école nationale d'agriculture de Rennes. 
Causse, conseiller au tribunal administratif de Rennes. 
Chotard, conseiller à la cour d'appel de Rennes. 
Couillens, ingénieur en chef, directeur des services agricoles 
d'Ille-et-Vilaine, 
Guille, conseiller au tribunaï administratif de Rennes. 
Jouberteau, vice-président du tribunal civil de Rennes. 
Kerambrun, premier président honoraire de. la cour d'appel. 
Krier, professeur à la faculté de droit à Rennes, 
Malassis, professeur à l'école nationale d'agriculture de Rennes. 
Philiponneau, professeur à la faculté des lettres de Rennes. 
Rabu, ingénieur en chef du génie rural, Rennes. 
Suignard, conseiller à la cour d'appel de Rennes. 





Comité consultatif de la protection des végétaux. 





Par arrêté du 19 juin 1959, sont nommés membres du comité 
consultatif de la protection des végétaux, au titre de notabilités 
scientifiques : 

MM. Cornuet, chargé de recherches à la station centrale de patho- 

logie végétale, 

Dorst, sous-directeur du laboratoire de zoologie du Muséum 
d'histoire naturelle. 

Fabre, professeur de toxicologie à la faculté de pharmacie. 

Giban, directeur du laboratoire des vertébrés de la station cen- 
trale de zoologie agricole de l'institut national de la recher- 
che agronomique. 

Grison, directeur du laboratoire de lutte biologique de l'institut 
national de la recherche agronomique. 

Joly, professeur de zoologie à l'école nationale des eaux et forêts. 

Limnasset, professeur de botanique et de pathologie végétale à 
l'école nationale d'agriculture de Montpeliier, 

Foubault, membre de l'Institut, chef du service d’entomologie 
de l'institut Pasteur. 

Vayssière, professeur d'entomologie coloniale au Muséum d’his- 
toire naturelle, 

Viennot-Bourgin, prolesseur de pathologie végétale à l'institut 
nationai agronomique. 

Les notabilités désignées ci-dessus sont nommées pour trois 
ans, à dater du 1er juillet 1959; leur nomination est renouvelable. 








Administration centrale. 


Par arrêté du 16 juillet 1959, Mme Seriex (Germaine) et M. Yera- 
mian (Jean), admis au concours interministériel pour l'emploi 
d’attaché d'administration centrale (session de 1959), sont 4 
à compter du 1° Enr 1959, eo à d'attaché d'administration 
centrale stagiaire (indice brut ) & l'administration centrale du 
ministère de l'agriculture. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 19 juin 1959, les candidats dont les noms 
suivent sont nommés, à titre civil, en qualité de st ire, à l'emploi 
d'agent de service de 2 catégorie de l'administration des eaux et 
forêts et aflectés, en cette qualité, à Paris, bureaux de la direction 
générale des eaux et forêts, service de gestion administrative et 
technique (budget et matériel), postes vacants: M. Lehmann (Fré- 
déric), Mme Lehmann (Denise). 





. 
Par arrêté en date du 26 juin 1959, M. Chevassu (Jean), adjoint 
forestier du cadre marocain, pris en charge par l'administration des 
eaux et forêts, aflecté à Gap (Hautes-Alpes), bureaux de l'inspec- 
tion des eaux et forêts, est aflecté, d'office et par nécessité du ser- 
vice, en la même qualité, à Saint-Denis (Réunion), bureaux de la 
conservation des eaux et forêts, vu vacant. Cette affectation est 
rononcée pour combler l'effectif du personnel indispensable au 
onctionnement du service de la Réunion. 





Par arrêté en date du 26 juin 1959, Mme Chevassu (Régine), dac- 
tylographe des eaux et forêts du cadre marocain, prise en © 
par l'administration des eaux et forêts, affectée (ts 
Alpes), bureaux de l'inspection des eaux et forêts (R. T. M. 
affectée, sur sa demande, en la même qualité, à Saint-Denis 
(Réunion), bureaux de la conservation des eaux et forêts, poste 
vacant. 





Par arrêté en date du 3 juillet 1959, sont rapportées les disposi- 
tions de l'arrêté ministériel du 27 mai 1959 en ce qui concerne la 
nomination, à titre temporaire, dans les eonditions fixées 
l'article L. 421 du code des pensions militaires d'invalidité et 
victimes de la guerre, en qualité de sténodactylo he de l'admi- 
nistration des eaux et forêts, avec aflectation à Av n (Vaucluse), 
bureaux de l'inspection des eaux et forêts, de Mlle Padie (Paulette), 
non installée. 





Par arrêté en date du 4e juillet 1959: 


M. Ruban, conservateur au Mans, a été nommé, sur sa demande, 
chef de la {% conservation des eaux et forêts au Mans (Sarthe). 


M. Plagnat, conservateur à Lons-le-Saunier, a été nommé, sur 54 
dernande, .chef de la 26° conservation des eaux et forêts à Annecy 
(Haute-Savoie). 

M. Widmann, conservateur À Toulouse, a été nommé, sur ‘sa 
demande. chef de la Ste conservation des eaux et forêls à Gap 
(Hautes-Alpes). 








Par arrêté du 18 juin 1959, ris en application du décret ne 59-693 
du 11 mai 1959, Mlle Beaufeing (Simone et Mme Schmisser-Cots 
dates dé valoir ds drole à be etat À Eompier du, 1 gt 
admises à faire valoir leurs re | = 
bre 1958, ont été reclassées au 9% échelon de Jeur emploi (indice 
net 4%) à compter dy {+ janvier 1958. 





Institut national agronomique, 





Par arrété en date du 19 juin 1959, a été acceptée, à compter du 
ie octobre 1958, la démission de son emploi de M. Tillieu (Jacques), 
assistant, chargé Ve l’enseignement des industries agricoles à 1 
tut national agronomique. 





Servioss vétérinaires. 


Par arrêté en date du 15 juin 1959, M. Petit (Marcel), inspecteur 
général des écoles ASE, vétérinaires, a élé admis à faire vaici? 
Ses droits à la retraite à compter du 19 mai 4959, avec cessation 
de fonctions le 30 septembre 1959, et nommé inspecteur général 


. honoraire des écales nationales vé 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


a —— 


Décret n° 58-887 du 15 juillet 1969 portant relèvement des 
indemnités forfaitaires de déplacement ailouées à certains 
tfonotionnaires des extérieurs du ministère de la 


services 
santé publique et de la population. 


Le Président de la République, - 

Sur le rapport du Premier ministre, du minietre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de la santé publique 
et d> la population, 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 modifié relatif aux 
modalités de remboursement des frais engagés par les person- 
nels civils de l'Etat à l’occasion de leurs déplacemenis, et 
notamment son article 9; | 

Vu le décret n° 53-544 du 21 mai 1953 allouant des iidemni- 
tés forfaitaires annuelles pour frais de déplacement aux fonc- 
tionnaires de l'inspection de la santé, de l'inspection de la phar- 
macie et de l'inspection de la lation et de l’aide sociale 
dont le service comporte des déplacements à l'intérieur de la 
résidence ; L 

Vu le décret n° 56-625 du 22 juin 1956 portant relèvement. 
d'indemnités forfaitaires des services extérieurs du minisière 
de la santé publique et de la population ; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 février 1954 confirmant les 
dispositions du décret n° 53-514 du 21 mai 1953 susvisé; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {#, — Les taux figurant au tableau de l'artic'e 2 du 
décret du 22 juin 1956 susvisé sont remplacés par les sui- 
vas : ; 


DÉPARTEMENT VILLES te VILLES 


de . 
de Marseille à 200.009 habitants 





‘| de 200.008 i 
de ls Dnies. et da Lyon. | et Lille. et- Fort-de-France, 
34.500 EF. 30.500 F. 25.000 F. 20.500 F. 














 d 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de la santé publi- 
que et de la population et le ministre des finances el des affai- 


res économiques sont , Chacun en ce qui le “oncerne, 
de l'exécution du qui sera publié au Journal 
cfliciei de la Ré et prendra eflet à cumpter 
du 1* janvier 1959. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1959. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEERÉ. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


C. DE GAULLK. 





Autorisation d'exercer la profession de pharmacien en France. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu M ne 58-1006 du 23 octobre 1958 relative à l'exercice 
ones RER ne iles 
na ayen $ 

prolossions en Tunisie en verlu de la Dtation particulière 


et notamment son artiôle 3 
Lu le dteret n° 69488 du #1 mars SO pris pour l'appleation de 


Vu l'arrêté 2 mérs fixant les règles applicables à la consti- 
tution et à ie proseniaion des dossiers 2 aux commissions 
pré à 8 de cette ordonnance ; 

n.. Me Ge RS EE D D 
sitions de l'artiele 3 de l'ordonnance du 23 octobre 1968 ; “re 

Sur avis oon!orme de Ja commission précitée, 








Arrête : 

Ast. fer, — Le béné 
l'ordonnance du 23 octobre 1958 est aocor 
noms suivent : 

Mme Andreani, née Amato demeurant à Megrine- 

Côteaux. 

MM. Barone (Rabert), demeurant 20, rue d'Algérie, à Bizerte. 
Gandolfo (Paul), demeurant 40, rue Al-Djazira, à Tunis. 
Grimaldi (Robert), demeurant 1; rue de Turquie, à Tunis. 

Mne Kertesz (Marguerite), demeurant 83, rue Bab-El-Fellah, à Tunis. 
M. Platania (Armand), demeurant 155, avenue de Paris, à. Tunis. 
Mmes omano-Jambor (SYlvia), demeurant 9, rue Duguesclin, à Tunis, 

Soria-Altal (Igfa), demeurant .4, rue d'Alger, à Tunis.. 

Les intéressés sont, en cmséquence, autorisés à exercer la profes- 
sion de pharmacien en France. 

Art. 2. — Le chef du service central de Ja pharmacie est chargé 
de l'exéeution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juiliet 1959. 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
OSWAILZD ROUQUET, 


fice de la dérogation vue l'article 3 de 
: À ge bfeticions dont les 


(Annonciade), 





Etablissements nationaux de bienfaisance. 





Par arrèlé en date du 6 juillet 1959, M. Husta ‘Raymond), rece- 
Veur au centre national d'ophtaimologie des Quinze-Vingts, est 
nommé économe au même élablissement, en remplacement de 
M. Santoni, décédé. + 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Délégation de s'gnature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, 

Vu le décret ne 59-402 du 7 janvier 1959 relatif à l'organisation de 
‘administre e du-ministère de la æonstruclion ; 
article 9, sbrogée et remplacée par l'article 448 de la Joi n° 45-0195 

a re par l’artic n° 

du “31 Aa dis. 
a © - décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
u ve < 


rnemen 
Vu l'arrêté du 44 janvier 1959 portant délégation de signature ; 
Vu le décret du 17 janvier 1959 portant gation de signature 


fé ; 
Vu l'arrêté du 10 avril 4959 portant délégation de signature: 
Vu le décret du 2 avril 1959 portant délégations de signature, 
Décrèle : 
Art, 4e. — Les paragraphes 2e, 3e et &e de l’article 1 du décret 
du À avril 1959 sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 


« 2 M. Michel Desprès, sous-directeur, adjoint au directeur des 

de guerre, à l'eflet de signer, au nom du ministre de 

la con on, et dans la limite des attributions du directeur des 
domm de guerre, tous arrélés, actes ou décisions 


« 3 MM. urice Arnould-Laurent, sous-directeur chargé de la 
sous-direction des évaluations, et André Dumet, ingénieur en chef 
chargé de la division des groupes techniques, à l'eflet de signer au 
nom du ministre de la construction : 


« Toutes décisions nortant fixation d'indemnités de dommages de 
ue dont le montant est inférieur à 5 millions de francs, valeur 


« Toutes décisions d'’e agement de dépenses intéressant es 
crédits du chapitre « Expertises et constats de dommages de guerne « 
du budget du ministère de la construction ». 


Art. 2. — L'article 4 du décret du 17 janvier 1959 esl abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« En cas d'absence En d'empêchement de M. Pierre-Armand Thié- 
ed + y de la législation et de la documentation, délégation 
es Q e : 


« fe M. Robert Delage, chef de service, adjoint au directeur, À 
l'eflet de signer, au nur du ministre de la construction, et dans 
la limite des aîtributions du directeur de la tégistation et de la 
documentation, tous arrêtés, actes ou décisions ainsi que pour oppo- 
ser aux eréanclers de l'Etat la déchéance prévue à l'article 418 de la 
loi ne 45-0195 du 91 décembre 1945 abrogeant et remplaçant l'ar- 
ticle 9 de Ja loi du à ne E se ul du 

« è se “a sous-directeur cha de division des 
travaux législatifs, à l'eftet de signer, au mn 4 du ministre de la 
construction et dans la limite de ses attributions, tons artes, arrêtés 
— à ne présentant pas un carraclère réglementaire ou de 

» 





. 
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« 3e M. René Aublane, chef de bureau, chargé, par intérim, de 
la sous-direction du contentieux, à l'effet de signer, au nom du 
ministre de la construction et dans la limite de ses attributions, 
tous actes, arrétés ou décisions ne présentant pas un caraëlère régle- 
mentaire ou de principe » 

Art. % — Le ministre de la construction est charzé de l'exécution 
du présent d l, qui sera publié au Journal o/Jiciel de la Répu- 

lique française 

Fait à Paris, le 9 juillet 1959, 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREKAL 





Administration centrale. 


Par arré du 15 juillet 1959, M. Sabatier (Henri-Siméon-Gabriel), 
inspec | 1 ministère de la construction, est placé en congé de 
disponibhi pour une nouvelle période de trois ans, à compler da 
4er juillet 1959, pour lui permettre d'exercer des fcnelions de direc- 
lion dar in organisme privé revélant un #nlérêt certain pour 
l'économie générale du pays. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE DE 1959 





Ordre du jour du mardi 21 juillet 1959, 





A quinze heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion des conclusions du ravport supplémentaire de 
la cominission spéciale du règlement chargée de préparer et de 
soumelire à l'Assemblée nationale un projet de règlement définitif 
(après décision du Conseil Constitutionnel) (rapport supplémen- 
taire n° 210 de M. Habib-Deloncle). 


2. — Discussion du pro'et de loi (ne 196) relatif à la revision 
des loyers commerciaux (rapport au nom de la commission des 
lois constitulionnelles, de la législation et de l'administration géné- 


rale dé la République). 

3. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances 
rectificative pour 14939 (n° 189) (rapport n° 198 de M. Pascal Arrighi, 
rapporteur général, au nm de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan). 


4, — Discussion du projet de loi (ne 4%8), adopté par le Sénat, 
relatif à l'accession des salariés français de Tunisie et du Maroc 
au régime de l'assurance volontaire pour la vieillesse (rapport 


de M. Tomasini, au nom de la commission des aflaires culturelles, 
familiales et soriales. Avis de M. Jarrosson, au nom de la sommis- 
siun des alluires étrangères). 


A vingt et une heures trente. —— SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscriles à l'ordre du jour de ia première 
écCanuce 





Liste des projets, nropositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 21 juillet 1959. 





Ne 26, — Proposition de loi de M. Maurice Schumann tendant à 
accorder aux femmes le bénéfice de la double nationolité per- 
mise aux hommes par la loi du 9 avril 1%54 (renvoyée à la 
cominission des lois constilutionnelles.) 

No 16. — Proposition de loi de M. Bourriquet tendant à modifier 
certaines dispositions du code rural relatives à km vaccination 
conire la flèvre aphieuse (renvoyée à la commission de la 
produc!ior.) 

No 169. — Proposilion de loi de M. Chandernagor tendant à donner 
aux localaires gérants d'un fonds de commerce un droit de 
prenons en cas de vente de ce fonds et, à l'expiration de 
eur contrat, un droit à indemnité sur la plus-value acquise 
par le fonds du fait de leur travail ou de leurs investissements 
personnels (renvoyée à la commission des lois constitution- 
ne,.es.3 





N° 178. — Proposition de lei de M. Cermolacce tendant à préciser et 
à compléter la loi du ,30 jupiat 1953 relalive à revision et 
à la résiliation exceptionnellés de certains contrats passés par 
les collectivités locales (renvoyée à la commission des lois 
constitulionnelLe®). # 


No 182, — Proposition de loi de M. Catayce tendant à accorder un 
statut spécial à la Guyane, française (renvoyée à la commis- 
sion des lois constitutionnelles). ; 


No 198 (1). — Rapport de M. Pascal Arrighi, rapporteur général, au 
nom de Ja commission des finances, sur :e projel de loi de 
finances reclilicative pour 1959, modifié par le Sénat. 


Nc 201. — Proposition de oi de M. Waldeck Rochet tendant à 
modifier le statut des. baux ruraux (renvoyée . à la commis- 
sion de la produetion). 


Ne 202. — Proposition de loi de M. Jean-Paul Palewski tendant à 
modifier certaines dispositions du code des pensions militaires 
d'invalidité en faveur d'anciens militaires postulant des emplois 
réservés (renvoyée à la commission des affaires culturelles). 


N° 203 — Proposition de loi de M. Charret tendant à étendre le 
hénéfice de la loi du 26 septembre 1951 aux agents des-services 
nationalisés et concédés des régies, des administrations et éta- 
blissements publics à caractère industriel et commercial (ren- 
voyée à la commission des lois constitutionnelles). 


No 298 — Proposition de loi de M. Profichet tendant à rendre le vote 
obligataire en France ur les élections des députés, des 
conseillers généraux et des conseillers municipaux (renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles). 


"No 20 (1), — Rapport supplémentaire de M. Habib-Deloncle, au 


pom de la commission spéciale dun règlement chargée de pré- 
parer et de soumettre à l’Assemblée nationale un projet de 
règlement définitif (après décision du Conseil Constitutionnel). 


No 211. -— Projet de loi, adopté par le Sénat, étendant aux paye 
ments d'etlets de commerce par chèques-postaux les disposi- 


- tions de l'article 148 B du code de commerce (renvoyé la 


commission des lois constitutionnelles). 


.No 212 — Projet de loi donnant compétence au tribunal de grande 


instance de Sarreguemines pour connaître de certaines infrac- 
tions de douane et de change (renvoyé à la commission des 
lois constitutionnelles). 


No 213, — Projet de loi de programme rejeté par le Sénat relatif à 
l'équipement agricole (renvoyé à la commission des finances). 





(1) Ce document a 616 mis à la disposition de Mmes et MM. les 
dépuiés le 16 juillet 1959. : d 





le le 20 juillet As —… ge A 7 St 
na en , ta . 


Dans la ligne de la conception nationale et libérale de l'intégra- 
tion définie par les députés d'Algérie et du Sahara dans leur charlie 
du 8 décembre 1958 et développée dans leur rapport de mai 1959, 
les députés soussignés forment le groupe de l'Unité de la Répu- 
blique, sur la base de la déclaration politique ci-après: 


fe Réalisation complète de l'unité territoriale de la métropole et 
de l'Algérie, dans l'affirmation définitive de la souverainelé et de 
la légitimité françaises; 


2e Exclusion de toute mégocialion sur le destin politique de 
l'Algérie, ainsi que l'ont solennellement affirmé le chef de l'Elat 
et le Premier ministres 


LE 
3e Rétablissement de Ia paix et de la sécurité dans la stricte 
justice et la sauvegarde de la dignité humaine ; 


se Epanouissement de là personnalité musulmane dans le respect 
du statut personnel dont l'évolution n» peut se réaliser qu'avec 
le concours des intéressés citoyens à purt entière; 


5 Promotion économique et sociale des populalions dans Îles 
perspectives du plan défini par le général de Gaulle dans. son dis- 
cours de Constantine; 


Ge Adhésion à une politique générale de grandeur et &’indépen- 
dance nationales, de prometion morale, cuhurelle, économique et 
sociale. . 


Signée de MM. Abdesselum, ser Arhulf, Ounli Azem, Baouya, 
Mohamed Bédredine, Mohamed i, Abdelmadjid Benhaeine, Bens- 
sedick Cheikh, Dijellout Berrouaïne, Mlle Kheira Bouabsa, MM: Saïd 
koualam, Hachmi Boudjedir, Belaïd Bouhadjera, Ahmed Boutalbi, 
Canat, Henri Colonna, Mustapha Deramchi, Deviq, Ahmed Djebbour, 
Mohamed Djouini, Ali Guettaf, Noureddine Hassani, Mohamed Ihad- 
daden,  Aheène loualalen, Diflali Kaddari,; Mourad Een), 
Mme ‘Rebiha -Khebtani, MM. Ldek Khorsi, Laffont, Moham 

Laradji, Lauriol, Legreux, Hafid Maloum, Marçais, Marquais, Moli- 
net, Pigeot, Portolano, Puech-Samson, Renucei, Ali Saadi, Brahim 
Sahnouni, Berrezoug Saïdi, Salado, Sid Cara Chérif, Abdallah Tebib, 
Vinciguerra, M Zeghout. 
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aux listes des membres des groupes 
et des formations administratives. 





1. — Supprimer la formation administrative des élus d'Algérie 
et du Sahara. 
11. — Insérer le nouveau groupe suivant: 


GROUPE DE L'UXITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 
(19 merabres.) 


MM. Abdesselam, Agha-Mir, Arnul!, Ouali Azem, Baouya, Mnhamed 
Bedredine, Mohamed Bekri, Abde:madjid Benhacine, Benssedick 
Cheikh, Djelloul Berrouaïne, Mile Kheira Bouabsa, MM. Saïd Boua- 
lam, llachofi Boudjedir, Belaïd Bouhadjera, Ahmed Boutalbi, Canat, 


Henri Colonna, Mustapha Deramechi, Devig, Ahmed Djebbour, 
Mohamed Djonini, A Guettaf, Noureddine Hassani, Mohamed 
Ihoddaden, Ahcène Jloualalen, Djilali Kaddari, Mourad Kaouaph, 
Mme Rebiha Khebtani, MM. Sadok Khorsi, Laffont, Mohamed 
Laradji, Lauriol, Legroux, Hafid Malourmn, Marçais, Marquaire, Moli- 
net, Pigeot, Portolano, Puech-Samson, Renuceci, Ali Saadi, Brahim 
Sahnouni, Berrezoug Saïdi, Salado, Sid Cara Chérif, Abdallah Tebib, 


Vinciguerra, Mohamed Zeghouf. 
Le président du groupe, 
PORTOLANO, 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales <e 
réunira le mardi 21 juillet 1959, à dix heures trente (salle Colbert) : 

L — Nomination d’un rapporteur pour ‘la proposition de loi 
{no 152) de M. Crouan relative à l’enseignement des langues régio- 
nales. 

I. — Rapport de M. Tomasini sur le projet de loi, adofté par le 
Sénat, relatif à l'accession des salariés français de Tunisie-et du 
Maroc au régime de l'assurance volontaire pour la vieillesse (ne 138). 


La commission des affaires étrangères se réunira les mardi 21 et 
mercredi 22 juillet 1959: 

1° Le mardi 21 juillet 1959, à quinze heures trente (local ne 250) : 

Examen de l'avis de M. Jarrosson sur Je projet de loi, adopté 
par le Sénat (n° 18), rélati’ à l'accession des salariés francais de 
Te et du Maroc au régime de l'assurance volontaire pour la 
vieillesse, 

2 Le mercredi 22 juillet 4959, à dix heures (local du 6° bureau) : 

I. — Communication de M. Rémy Montagne sur l’état de la pro- 
es de ratification de la convention européenne des droits de 

lomme. 
é Lu 7% Pouet d'information de M. Muller sur les problèmes de la 





La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mercredi 22 juillet 1959, à neuf heures trente (local du 
% bureau) : : 

L = Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 197) relatif à la notification des ordres de 
route pour le recrutement des forces armées; 

La proposition de loi {n° 204) de. M. Charret tendant à promou- 
voir rétroactivement au ade supérieur les officiers mis à la 
retraite d'office en application de l'acte dit « loi du 2 août 1940 ». 

IT. — Rapport de M. Malleville sur la proposition de loi (ne 4107) 
de M. Hénault tendant à créer un contingent supplémentaire spé- 
cial de croix de la Légion d'honneur au profit des anciens combat- 
lants de 1911-1948, à l'occasion du 40 anniversaire de la victoire. 


IT. — Rapport de M. Buot sur le projet de loi (ne 127) portant 
ER du décret du 26 mai 1959 relatif à la formation de .ja 
Ciasse 1961, 

IV. — Rapport de M. de Montesquiou sur Ja proposition de loi 
(n° 17) de K. Frédéric-Dupont tendant à la promotion de certains 
officiers de réserve au grade supérieur dans l’honorariat. 

V. — Eventuellement, examen du projet de loi (n° 197) relatif à 
ù notification des ordres de route pour le recrutement des forces 
rmces, 

VI. — Avis de M. Bourgoin sur Ja proposition de loi (ne 85) de 
M. Biaggi tendant à assurer la protection du moral de l'armée. 

VI — Compte rendu de l'activité des divers groupes d'études 
inslitués par la commission. 

VIIL + Questions diverses. 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commis- 
sion de la défense et des forces armées le mercredi 22 
juillet 1959, à neuf heures trente (local du 7% bureau) : 

Audition éventuelle de ministres avec la commission des aflaires 
élrangères, : es 

bésignation d'une mission d’information-en Algérie, \ 





La commission des de l'économie et du plan 
se réunira le mardi 21 juiliet 1959, à seize heures, et les mercredi 


22 juilet, jeudi 23 juillet, vendredi 24 juillet 1959, à dix heures 
(local de la commission) : 

I — Eventuellement, projets de loi en deuxième lecture ou 
lectures ultérieures. 

II. — Projet de loi de réforme fiscale. — M. le rapporteur général 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le mardi 
A juillet 1959, à neuf heures quarante-cinq (locaï du 7% bureau) : 

1. — Nomination d'un rapporteur en remplacement de M. Djouini, 


IL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 171) de M. Paul Coste-Floret modifiant 
les articles 2123 et 2130 du code civil sur l'hypothèque judiciaire; 

La proposition de loi (ne 154) de M. Ballanger modifiant le décret 
du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux : 

La proposition de loi (n° 158 de M, Raymond-Clergue modifiant 
la loi de 1903 sur la vente des objels abandonnés chez les com- 
merçants et artisans; 

La proposition de loi (n° 155) de M. Lacroix reportant l'application 
de l'ordonnance du 5 janvier 1959 instituant des districts urbains; 

Le projet de loi (n° 191) modifiant dans les territoires d'’outre- 
mer la lor sur les récidivistes; 

Le projet de loi (ne 192) élendant à la Nouvele-Calédonie et à 
la Po.ynésie la loi relative à l'usurpation de titres; 

Le projet de loi (n° 193) étendant à la Polynésie, aux Somalis et 
aux Comores la loi sur les associations de malfaiteurs ; 

Le projet de jioi (ne 19%) étendant aux terriloires d'outre-mer 
la loi sur la répression des crimes et délits commis contre les 
enfants ; . 

Les pétitions nes 3 et 11. 

IN. — Nomination du rapporteur et examen du projet de loi 
{ne 196) relatif à la revision des loyers commerciaux. 


La commission de la protuction et des échanges se réunira le 
mercredi 22 juillet 1959, à neuf heures trente (salle Calbert) : 

L — Nomination de rapporteurs pour les propositiuns de joi: 

Ne 149, de M, Legaret, tendant à régler les rapports des parties 
en cause dans les contrats portant concession du droit d'extraction 
des. produits de earrière ; 

Ne 166, de M. Terrenoire, tendant à fixer la place de l’agriculture 
dans Lensemble de notre économie et à tracer les grandes lignes 
d'une politique agricole cohérente. 

I. — Discussion du rapport de M. Marquaire sur le projet de loi 
(n° 42) portant ratification du décret ne 59-417 du 13 mars 1959 
rétablissant a perception des droits de douane d'importation appli- 
cables aux oranges 

I. — Discussion du rapport de M. Kaddari sur le projet de loi 
(ne 45) portant ratification du décret ne 59-373 du 6 mars 1959 
suspendant provisoirement la perception du droit de douane d'’im- 
purlation sur cérlains légumes sècs. 


IV. — Echange de vues sur le programme de travail de la com- 
mission pour la deuxième session ordinaire de 1959. 
V. — Eventuellement, examen pour avis de projets de loi retour 


du Sénat (équipement agricole, équipement général, équipement 
scolaire). 

VI. — Discussion du rapport de M. Poudevigne sur le projet 
de loi (ne 43) vatifiant le décret ne 59-357 du 2 mars 1959 portant 
susvension provisoire de la perception du droit de douane d’im- 
portation sur jies graines de ricin et réduction provisoire de la 
perception du droit de douane d'importation sur les huiles brutes 
de ricin. 

VII. — Discussion du rapport de M. Valabrègue sur le projet de 
Joi (ne 4%) portant ratification qu décret ne 59374 du 6 mars 1959 
rétablissant partiellement la perception du droit de douane d'im- 
portation sur le cacao en fèves el brisures de fèves. 


La Commission spéciale du règlement se réunira le mardi 21 juil- 
let 1959, à quinze heures local de la commission ne 249): 

Fventuellefnent, examen des amendements au rapport supplémen- 
laire (n° 210) de M. Michel Habib-Deloncie sur ie règlement déi- 
nilif de l’Assemblée (après décision du Conseil Constitutionnel). 





Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l'ordre du jour -de l’Assemblée.) 





La conférence, constituée conformément à l'article 48 du règle- 
ment, est convoquée par M; le président pour le mercredi 22 juil- 
let 1959. à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en 
vue d'établir l'ordre du jour de l'Assemblée, 
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Reunions de commissions du mardi 21 jutilot 1959, 








Commission des aflaires culturelles, familiales et sociales, à “dix 
keures trente, — Salle Colbert. 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures trente, — 
Local ne 250 
Commission des finances l'économie générale et du plan, à 


de 
seize heures. — Local de la commission. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à neuf heures quarante- 
cinq. — Locai du 7° bureau. 


Commission spéciale du règlement, à quinze ‘heures, — Local 
ne 249, 








SENAT 





Ordre du jour du mardi 21 juillet 1969. 


A nouf houres trente, -— {re SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres, aux questions orales suivantes : 


I. — M, Ludovic Tron demande à M, le Premier ministre s’il 
est exact que, comme certains journaux l'ont annoncé, le Gou- 
vernement envisage une session extravrdinaire du P nt au 
cours du mois d'août. Il lui demande si, plutôt que de recourir 
à des errements si fortements dénonvés, il n'eut pas été préférable 
d'alimenter plus judicieusement l'ordre du jour la session ordi- 
naire et de donner plus d'efficacité aux travaux, re ce mt 
une collaboration mieux établie entre le Gouyernement et le Par- 
lement. (Ne4p.) 


UL. — M. Jean Bertaud attire l'attention de M. le Premier minis- 
tre sur certaines hausses récentes de nature à alourdir le coût de 
la vie, 11 se permet de souligner que la s0} té de l'ensemble 
de la population à l'égard de l'action gou tale, solidarité 
entrainant chez les plus modestes un n portant 
souvent sur l'essentiel, rend souhaitable que le Gouvernement 
précise le plus souvent possible et au fur et à mesure: l'ampleur 
exacte des hausses les plus récentes, particulièrement de celles 
touchant directement au bu quotidien des loyers; dans quelle 
mesure le Gouvernement contrôle de ces hausses et en 
prévoit les limites; si telle résorption est d'ores et déjà prévus et 
dans quels délais. Il estime que ces mises au point dont fl attend 
da gr de l'obligeance M le Premier ministre, auront le 
double avantage d'encourager les partisans sincères de l'assainis- 
sement en cours et de décourager ceux qui amplifient les difii- 
cultés à des fins intéressées. (Ne 60.) 


NI. — M. Bernard La expose à M. le ministre délégué auprès 
du Premier ministre — À dire des techniciens la composition du 

troie en provenance des gisements sahariens pose certains ge 
èmes relatifs à son raffinage et à sa commercialisation. I le 
prie, dons cette prévecupation, de vouloir bien faire connaître Îles 
éléments essentiels du Dilan de la recherche et de he 
de lours résultats présents et de leurs tives d'avenir. 11 
demande, en outre, de vouloir bien r: 1e si }' t des 
raffineries françaises de pétroles, tel qu'il est, ou ou de : 
fications techniquement Aîsées, permettra, dans les ennées à venir, 
de traiter la totalité du pétrole en provenance du Sahara; 2° si les 
servires Compélents ont envisagé les dispositions permettant de 
couvrir progressivement les besoins de l'économie de la ue 
et de la Communauté en produits perse, 2 diverses ca , 
de provenance saharienne, compile tenu la composition 
culière des pétroles bruts des régions d'Edjelé et d’Hassi-Messaoud ; 
Se si une nouvelle politique des carburants doit être prévue dont 
les incidences sur l'industrie automobile peuvent être antes, 
ou si la produetion saharienne peut êlre adaptée aux tions 
actuelles, en particulier aux moteurs fonctionnant au gas-oil. (Ne 36.) 


IV. — M. Bernard Lny prie M. le ministre délégué auprès du 
Premier ministre de vouloir bien faire connaître la part exacte: 
4° de l'Etat; 2° des soctétés françaises, quel que soit leur statut 

dique; des sociétés étrangères, dans le total des capitaux sociaux 
des entreprises qui se consacrent à la recherche et à l'exploitation 
des gisements de pétrole ou de gaz naturels du Sahara, y compris 
le transport des produits, et en particulier de ‘tenir compte des 
articipations en capital de sociétés étrangères dans les sociétés 
rançaises et, réciproquement, comme des participations en capital 
de l'Etat dans les sociétés françaises, de manière à avoir upe vue 
exacte de la répartition en capital des intérêts publics, des intérêts 
privés français et des intérôts étrangers dans la mise en valeur des 
pétroles sahariens. Les éléments accessibles au publie en ce domaine 
manquent en eflet de précision, soit parce qu'ils gent les imbri- 


cations muluelies des soçiélés, sojt parce qu'ils se bornent à fournir 


3 


des pourcentages en permis octroyés, fonds investis annuelle. 
ment, etc. Par : ñ demande si les démarches eflectuées 
par certaines pour leur partici. 


pation en capitai dans les 
du D saharien ne risquent 
a 


V. — M. Bernard Lafay demande à M. le ministre dé auprès 
du Premier ministre si, dans les perspectives d'e tion du 
pétrole et des autres richesses naturelles du Sahara au cours des 
années futures, toutes dispositions administratives et 
ne ro sont prévues pour que PE ts de cette exploitation 
s'inscrivent totalement au positif de la balance des payements ext- 
rieurs, sous la fonne de la diminution progressive de nos achats en 
devises fortes, comme sous celle de l'augmentation de nos recettes 
en devises étrangères ET et si certaines conventions 


internationales 

ne tent aucun risque de faire à 

dat ibu Uo ‘4 pr nie qu” pétrole brut en —#<-B.. des dé 
on d'une 

tements saharliens. PONe 334 


VI — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre dé 
du Premier ministre que le chef de l'Etat tunisien a”pris usieurs 
reprises des positions officielles ou ues qui constituent de 
regrettables interventions œ äflaires intérieures de la France, 
en particulier dans celles ments d'Algérie et du Sahara. 
Ces déclarations ont un caractère non seulement offensant, mais 


: 


auprès 


inquiétant. Dans l'une d'entre elles, celui-ci ne cache pas son 
intention d'utiliser comme un ve de sur la France, en 
vue de régler le problème algérien, le passage sur le territoire tuni- 
sien de pipe-lines pétroliers allant d'Algérie à la côte de Gabès. 
Dans ces il lui demande: 1° de sécurité 
est prévu pour assurer la protection du pi a au golle 
de Gabès et qui assurera l'écoulement le u'à 
un maximum de #4 millions de tonnes; 2° s'il est possi faire 
conflance en l'espèce au Gouvernement de la République tunisienne 
dont ne paraissent avoir ni la , 
surtout l'intention de désarmer les éléments de l'A N. station- 
sur son : 3e s'il ne considère pas que la mise ser- 
vice éventuelle de ce pipe par les rebelles agissant en Tunisie 
ne nuirajt pas se — non seulement aux intérêts, mais aussi 
au prestige de Dune ne D as DA mors 
concernant ce line ayant été passés entre une société privée 
et le Gouvernement tunisien, le Gouvernement dispose des 
ns les dénoncer en cas d'aggravation de 


ns ce à runs en mue cette des 
termes | Infirmant crues à 
. -# : laetitia mon cpl uurre à ,. 


(Question transmise à M. le ministre de l'intérieur.) 
VIN. — M. Michel | 
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prrseant avoir fait sortir eette, matière du gomaine de la loi, 
| derma s'il envisage prendre par la voie ementaire 
ékposition recommandée. (N° 48.) 

xII. — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre de l'agri- 
culture s'i n’est pas possible de modifier la formule par laquelle 
est accordée aux communes une subvention pour la construction 
de leurs réseaux d'adduction d’eau. effet, dans les départe- 


En 
ments qui ne disposent que de rates per d'eau, le taux de sub-, 


vention déterm ed le facteur T, ui-même proportionnel à 
la cnarge caractéristique, oblige les syndicats d'adduction à fixer à 
un prix très élevé le coût de i'eau distribuée, L'uniformisation pro- 
gressive 27 de l'eau dans les secteurs ruraux de la France, 
parait, en nitive, éminemment souhaitable. (Ne 42.) 


x. -- M. Pierre Marcilhacy demande à M. le ministre des-tra- 
eux publics et des transports s'il ne lui est pas possibie de prendre 
d'urgence les mesures réglementaires rendant obligatoire Île rt 
aune coiffure protectrice pour les usagers des véhicules à moteur 
à deux roues. (Ne 34.) 


xIV. — M. Maurice Carrier expose à M. le Fremier ministre 
que le Journal sa de la République française du 7 août 1956, 
ne 18, a publié la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux condi- 
tions du reciassement des fonctionnaires et agents français des 
administrations et services publics du Maroc et de la Tunisie. L'ar- 
tite 2 de cette loi précise dans quelles conditions l'Etat français 
sccorde sa garantie aux retraites des agents de la Société 
nationale des chemins de fer tunisiens (ex-C. E. T.) et du chemin 
de fer de la Compagnie des phosphates de Gaïfsa (C. F. T.). Un 
projet de déctet, pris en a ation de cet article 2 et fixant les 
modalités de cette me a été élabnré par le ministre des 
affaires étrangères. donne - satisfaction aux intéressés, mais je 
retard apporté à sa parution est imputable aux modalités financières 
d'application êt les cheminots retraités sont émus par cette situa- 
von qui leur est préjudiciable. 11 Jui demande de bien vouloir lui 
fire connaître s’il est dans les intentions du Gouvernement de 
faire bénéficier les intéressés des dispositions du projet de décret 
élaboré par M. le ministre des affaires étrangères. (Ne 52.) 
(Question transmise à M. le ministre d2s travaux publics et dez- 
transports.) 


XV. — M. André Armengaud ex à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques que certaines organisations commerciales 
existant dans le secteur de ‘épicerie et vendant aux consommateurs 
les produits aux « prix usine » majorés de 8 p. 100 en moyenne, se 
voient opposer des refus de vente par des grandes entreprises fran- 
çaises ou des filiales d'entreprises étrangères de réputation inter- 
nationale, IH Imi demande cette pra ue ne devrait pas être 
assimilée à la pratique des prix illicites par l’article 37 de l'ordon- 
nance n° 45-1483 du 30 juin 1945 modifiée par le décret ne 58-145 
du 24 juin 1958, (Ne 35.) 


XVI. — M. André Fosset expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu’une vive émotion s’est emparée des parents d'élèves de 
certains centres d'apprentissage à l'annonce faite les directeurs de 
ces centres d’une ision de fermeture immédiate. Cette décision 
serait, aux termes de la notification des directeurs aux parents 
d'élèves, rendue inévitable par une réduction de 40 p. 100 des 
crédits de fonctionnement des ateliers. I1 lui demande de vouloir 
bien lui faire connaitre : 1° les conditions dans lesquelles est inter- 
venue, en cours d'année, la réduction de crédits à laquelle ÿ est 


fait allusion, aïnsi que les motifs qui la justifient et les consé-! 


quences exactes qu'elle peut avoir sur le fonctionnement des 
centres Re ; 2° les dispositions que le Gouvernement 
tompte devoir prendre pour que soient donnés aux centres d’appren- 
tissage les moyens d’e UE à la date du 15 septembre leur réou- 
verture et d’assurer dans des conditions normales leur fonction- 
nement afin de permettre à leurs élèves de poursuivre convenña- 
blement leur apprentissage LR l'obtention de leur certifiéat 
d'aptitude professionnelle. TNe 47.) | 


XVII — M, Edouard Bonnelous demande à M. le ministre de la 
construction quelles mesures il compte prendre pour sauvegarder 
les espaces verts, les sites et les paysages de Seine-et-Oise menacés 
par l'extension des zones d'urbanisation. J1 lui demande, en outre. 
s'il envisage de prendre des mesures de dével mént et d’amé- 
hagement de ceéé espaces verts dans le cadre du plan d'aménage- 
ment et d'organisation générale de la région parisienne. (N° 44. 


XVIIL = Mme Marie-Hélène Cardot expose à M. Je ministre de 
la justice que les dispositions de l’article 15 du décret du-22 décerr 
bre 1958 autorisent les avoués près les tribunaux de première ins- 
tance domiciliés dans une commune où n'a’pas été € un tribunal 
de grande instance, conserver leur résidence actuelle, .et Jui 
demande s'il n’'envisa s de faire bénéficier de ces dispositions 
les successéurs des titulaires actuels, (Ne 51.) 


A soize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Serutins pour l'électfon : 
‘ 4° D'un membre de la commission supéricure des sites, perspec- 
lives et paysages (art. 22 du décret ne 47-1593 du 23 août 1947) ; 


2 D'un membre du comité supérieur de l’enseignement maritime : 
{arrêté du 5*mars 1964 modifié les 17 mai 4954 et 4 juillet 1955) ; 


3° D'un mémbre du conseil ur des infirmières et infirmiers 
(décret ne 51-243 du ?8 février , modifié par le décret n° 56-946 
du 13 septembre 4956) ; 





4° D'un membre de la commission nationale des maisons fami- 
liales de vacances (arrêté du 26 février 1954) 

{Ces scrutins auront lieu simultanémrent nt la séance putlique 
dans l’une des salles voisines de la salle des séances, conformément 
à D en ô1 du règlement du Sénat. Ils seront ouverts pendané 
une heure.) 


2. — Suite de la discussion du Pl de loi de programme, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l'équipement économique gfnéral. 
(Nos 426 et 140 [1958-19597. — MM. Marcel Pellenc, sé à pr général, 
Gustave Alric, Antoine Courrière, Roger Lachèvre, Yvon Coudé .du 
Foresto et Bernard Chochoy, rapporteurs de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation, et ne 111 (1958-1959). Avis de la commission des affaires 
économiques et du plan. — MM. Henri Corpat, Auguste Pinton, 
Joseph Yvon et Joseph Beaujannot, rapporteurs.) 





Organismes extraparlementaires. 





Dans sa séance du lundi 20 juillet 1959, le Sénat a élu: 

io MM. Raymond de Wazières et Martial Brousse, membres de la 
commission supérieure des prestations familiales agricoles (décret 
modifié du 18 août 1958). 

29 MM. Victor Golvan et Miche! Kauffmann, memdires de la com- 
mission consultative, des assurances sociales agricoles (décret 
ne 50-126 du 21 septembre 1950). . 

3e Mme Marie-Hélène Cardot, membre du conseil supérieur du ser- 
vice social (décret ne 50-415 du 4 avril 1950 modifié par le décret 
ne 57-113 du 4 octobre 1957). 

4e M, Louis Roy, membre de la commission spéciale de classe- 
ment aux emplois réservés de médecins, pharmaciens, chirurgiens, 
dentistes ou vétérinaires (art. L. 46 du code des pensions militai- 
res d'invalidité). 





Modification aux listes des membres des groupes poli.iques. 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(67 membres au lieu de 65.) 


Ajouter le nom de MM. Paul Guillaurmnt et Paul Lévêque. 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la na:ion. 





Séance du lundi 20 juillet 199. 
Présents. — MM. Gustave Alrie, André Armengaud, Jean Berthoin, 


| Jean-Eric Bouseh, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, Yvon Coud 
‘ du Foresto, Antoine Courrière, Jacques Descours Desacres, Paul 


Lriant, Miche] Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Fernand 
Malé, Georges Marie-Anne, André Maroselli, Georges Marrane, René 
Montaldo, Marcel Pellene, Jacques Richard, Alex Roubert, Ludovig 
Tron. 


Ont délégué lèur vote. — MM. Julien Brunhes (à M. Roger 
Lachèvre), Marc Desathé (à M. Jacques Richard). 


Ezxtusés. — MM. Edouard Bonpefous, André Golin, Jacanes Duclos, 
Pierre Garet, Jacques Masleau, de Montalembert, Joseph Raybaud, 
Edouard So:dani. 

Assistaient en outre à la séance, — M. de Villoutreys {au titre de 
la cummission des, affaires économiques); MM. Cofnat et Pinton, 
auteurs d’amendements. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’artic'e 29 du règ'ement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pous 
le jeudi 23 juillet 1959, à dix heures, au local ne 213. 





Réunions de commissions du mardi 21 juillet 1959. 


Commission des finances, salle n° 131, à neuf heures. 
Commission spériale « Promotion sociale », salle n° 213, à seize 


 hCures, 








+ æ 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU SENAT DE LA COMMUNAUTE 





Ordre du jour du mardi 28 juillet 1959, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


. — Installation du bureau définitif. 


2. — Discussion des propositions présentées par la commission du 
règlament. 





Réunion de commission du mardi 21 juillet 1959. 





Commission du -èglement, salle ne 216, à dix heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord- , Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 43 juillet au 18 juillet 1959 : 


L — Articles et documents, 
(Bulletin d'informations et de presse internationale). 


No 0625, — 1. Problèmes d'actualité, — La conférence des minis- 
tres des affaires étrangères. 

2. Faits et opinions, — Onenvr-Oocmexr: Le relèvement 
monétaire de l'Arabie saoudite. — Pr nouveau plan 

our les réfugiés arabes. — Vo tique anti- 
sraélienne de Nasser. — Marx et TEA ofnet. — Une 
période difficile pour Ceylan (1956-1958 
No 06824. — 1. Problèmes d'actualité. — Le premier Tiens 
de la révolution iraquienne. 
. Textes du jour. — Note du Gouvernement soviétique 
au Gouvernement de la République fédérale alle- 
mande (23 mai 1959). 

8. Faits et opinions. — Eunore: La litique finnoise 
dans l'ombre de Moscou. — La Finlande : des indus- 
tries dans un décor de jardin. — L'aide économique 
mutuelle en Europe orientale. 

10 MMDÉNO so ocoéocostosossseées 7% EF. 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 4200 F; un 


an, 7800 F 
IL — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 602 du #4 juillet 1969. — Au sommaire, notamment: 

L'économie mondiale: évolution en 41958, tendances et 
rspectives en 1959. — Les pays scandinaves face au 
arché commun. — L'évolution du marché financier 
en France et son rôle dans l'économie. — Les rela- 
tions économiques sino-soviétiques. — Le budget de 
1959 et le dével ment économique de la Bulgarie. — 
La Belgique et l'énergie nucléaire. — L'assistance tech- 

nique aux petites et moyennes entreprises en Italie. 
Le numéro ,...... coyote sé où SF. 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.500 F; un 

an, 2.700 EF. 


TI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statitisque 
et des études économiques.) 
Ne 582 du 18 juillet 1959. — A la rubrique « Variétés statistiques »: 


— Quelques données statistiques sur le Royaume-Uni. 


Supplément au bulletin n° 582: Un nouvel indice d'’en- 
semble des prix de détail dans les omérations 
importantes de province (235 articles, base en 1957). 


Be ‘OMIS bros tbsedre ooce 100 F, 
1 ue au « Bulletin hebdomadaire de statistique: un an, 


‘l'avis ne publié au 
abrogées et +: 





IV. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises, 


No 7 du 15 avril 1959, Ne 9 du 15 mai 1959. 
No 8 du 30 avril 199. Ne 10 du 30 mai 1959, 


ex 
. Documents administratifs, 
2. Bulletin ç À sommaires. 
Le numéro LRARLLELRLRLLRLELLLLLLLLEX] Sr, 


Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.650 F, 
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A. « 
serre troide y tons, au droit réduit 
vrévu à la position E à du rit d des pe de douane d'impor- 
lion sont tenues de se conformer aux tions de l'arrêté du 
homologation d'un nt relatif à l'ulili- 
sation des produits horticoles et de pép importés par des 
producteurs horticoles. 


Il est précisé à ce sujet que: 


1e Le contingent os À de 11000 quintaux Inscrit au tarif est 
valable pour loutes importatio ve soient le pays d'origine, 
l'espèce et la Le mg du t 

2 En application de l'article 4 46 "arrêté du 13 avril 4959, !l est 
réservé un contingent de 509 ntaux à l'A et un contingent 
de 20 quintaux à chacun des ements d'outre-mer nee. 
Martinique, Guyane, Réunion) pour la période s'étendant du 
" rs — " — doivent former rescriptions phyto- 

e Les portateurs vent se con aux ? ? 
sanitaires édictées par l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur le 
contrôle phytosanita ph me et les arrêtés d'a L 
cation des 2? octobre r tif au contrôle sanitaire à l'importation 
re lantes  … rties de plantes en venance des pays contaminés 

ds" ré n à et 8 novem 1954 relatif au contrôle sani- 
ire pe À l'importation ; 


AR — par re  — horticoles 


ct de tie Weroes- “personnes devront do in li ist 
des bénéficiaires réels leur ayant ns ainsi qu'il el 
PEROU © PR CES annexé à l'arrêté du 13 avril ; 
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nn be au Cas 
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Ministère des finanees et des affaires économiques. 
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« b) La convention de prêt doit se borner à stipuler, à l'exctusion 
de toute autre clause: 

« Le taux d'intérêt, qui ne peut en aucun cas excéder le laux 
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_ MINISTRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


L 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 


AU 28 FEVRIER 1959 


ET 


DEVELOPPEMENTS DIVERS, D'OPERATIONS BUDGETAIRES ET DE TRESORERIE 


ANALYSE 


La press publication comprend deux séries de 
tableaux statistiques : 


A. — La situation résumée des opérations du 
Trésor proprement dite qui constitue la balance des 
opérations du Trésor depuis le 1er janvier 1959. 


Cette situation comprend: 


IL. — Le tableau sommaire des cha et ressources 
du Trésor faisant apparaî le solde de 
l'exécution des lois de finances et celui des 
emprunts el des moyens de trésorerie. ..... 


IL — Des tableaux de développement reprenant Île 
détail des diverses lignes du tableau som- 
maire et concernant les opérations suivanles : 


TABLRAU À. — Opérations budgétaires. .….......... 


TasLæau B. — Fonds de développement économi- 
que et sotial........ ss 


TaeLsau C. — Autres comptes spéelaux du Trésor. 
TABLEAU D. — Opérations d'emprunts. ...srsssssse 


tions des correspondants du 


TasLRAU E. — 
d sor ho rietto...e LRRRLRLIALLILILLZ] 


TamzRau F. — Comptes avec les instituts d'émis- 
sion de la zone franc............ 


TaBLeau G. — Mouvements des encaisses et fonds 
en 


LRLRLEL LEE LLLLELEREELELLELZ] 
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7210 


7210 








B. — Les tableaux annexes reprenant certains 
chiffres donnés dans les tableaux de développement, 
soit pour en compléter le détail, soit pour en donner 
ge présentation différente en vue d'autres utilisa- 

ons. 


Les tableaux annexes comprennent : 


Annexe 4. — Détail par ministère des dépenses bud- 
gétaires ........sssse. PDAPÉTEL ET CRETE 


Annexe 2. — Détail par ligne des recettes budgétaires. 


Annexe 3. — Evolution et Situation de la dette 
publique de l'Etat et des budgets 
annexes : 


A. — Tableau récopitulatif............. 


B. — Dette intérieure de l'Etat non 
ORIgiDle ......sccsosososoncss 


C. — Deilte extérieure de l'Etat non 
exigible (siluation eù francs)... 


D. — Dette de l'Etnt exigible (inté- 
rieure et extérieure)....…..... . 


E. — Dette propre du budget annexe 
des postes, télégraphes et télé- 
DRDNOS so consbsosuod oies e 


F, — Silua‘ion en devises de la dette 
CRAN: soso sdosdocsetenee 


ANNEXE 4. — À. — Situation des encaisses des comp- 
tables du TFrésor.............,.. 


B. — Situation d'ensemble des rela- 
tions du Trésor avec les insti- 
luts d'émission de la zone 
D'un ia tenait ot 


Annexe 5. — Tableau des échéances des bons du 
DT. scctosctitiosntaetreosse Lothssobre 


ANNEXE 6. — Situation des comptes des correspon- 
GRNIS Qu TOO... so copapacesc es see 


ANNEXE 7. — Siluation résumée des opérations faites 
“Æn devises......,... Cons due ee ve 0 


Annexe 8. — Situation résumée des opérations des 
comptables des postes, télégraphes 
et téléphones. .,..,.....sms.ssssuss.se 
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Il. — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR 








NUMÉRO 


d'ordre 


12 


|C, — AUTRES COMPTES SPECIAUX (charge nelte ou ressource nette). 





—— 


1. — ÆEXECUTION DES LOIS DE FINANCES 


A. — OPERATIONS BUDGETAIRES 
Buiget de 1958. 


(Opéral.ons de la période complémentaire.) 


DODEROOE. rccbveocooscscedDolosenennese deco ont ssasee seun cl CR 
RP PP PE 
Budget de 1959. 
Dépenses : 
Dépenses civiles {titres 1 à VI A})..........ososossee noacossectlons PET 
Dépenses militaires (titres I, IV @t Vh.......sssssssousosnessssusssss 
Prêts et avances (litre VE B)......s.ssosesssosssostosonsssesstsosee 
Réparations de dommages de guerre (litre VI)...s.sss.sssssssousse . 
Recettes: 
tecettes fiscales. .….........000000 2006 Éntocossvéccccedñéneestepenctess 
Autres receltes budgélaires..........s.sssssosssessssssosssessssesse .… 
L_£ 
Fonds de COMCOURS:....-ocosocdoogooseseseoosccscssosesese cectsrectt es 
Opérations sur ressources affectées ('itre VIH)........ choocéssse 
Totaux: opérations budgétaires.…...........ssssvsssesseses 


B, — FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 

Dépenses: 
Préits aux habitations à loyer modéré.......,......sss..sse co veescege 
Autres dépenses..........sssssmttosssssmntesssensnestsnnnsntta ns ……. 
DOOCMRED cccoovotcconenceoratocsdes este étre esters cosos dec 
pu + PPT OO LT PRE PPRPTETE ALT EIT LIT 


Totaux généraux (4 1)......sssssseossseseusesensuse ccèeren 








Solde de l'exécution des lois de finances........ssssuss 






































OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 28 février 1959. | du mois de 41959. 
Charges. | Ressources. Charges. | Ressources. 
(Milliards de francs.) . 
219 è » 
» 67 
428 » 
211 L 
5 Li) 
20 ,° 
» 770 
» 5 
, 7 + 
9 16 : $ 
932 903 
2 Ê 
N- s 
e 8 
63 8 
ls 
43 ; 
1.098 911 
127 . 





NUX 
d'o 


36 
37 


1 
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I. — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (suite) 


NUMÉRO 
d'ordre. 


———— 


2 — OPERATIONS DE TRESOREMRIE 
D. — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 


Echéances d'emprunts. . 


Dette Dette à moyen et Jong : PPRTTET se 
intérieure. ! itres de dommages de guerre..….......... rs 
Dette NS ER tu ste ottoman totint,s 


Total des charges d'amortissement de la dette publique. ...…. 


E. — EMPRUNTS 


Emissions dans le public 
Emissions d'emprunts intérieurs : 
à long et moyen terme. Titres de dommages de guerre. 
Autres emprunts 
Emissions d'emprunts extérieurs.............,.. roses encessaî 
Secteur bancaire et divers 
Comptes Correspondants du Trésor 
courants. 


Bons du Trésor. … Instituts d'émissions de la zone 


Bons sur formules 
Avances de la Banque de France........,..... sos cosshe 
Diverses opérations relatives aux emprunts.......... dv bus © rhhestd 


Totaux : ‘emprunts.........:. qe 


F. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


Services de l'Etat dotés d’un budget annexe 
Etablissements publics et semi-publics (4)........, 
Collectivités administratives........... océspocess Podese 
Autres correspondants,......., code hausses es 


Totaux: correspondants du Trésor 


G. — COMPTES DES INSTITUTS D’'EMISSIONS DE LA ZONE FRANC 


MOUVEMENTS DES HNCARBRR... -oracsooscccoaneeseccecse . 


Soldes des opérations de trésorerle......... 


OPÉRATIONS 


du 1er janvier au 28 févriét 1950. | du mois de 


———— 


OPÉRATIONS 





Charges. | Ressources. Charges. 


Ressources. 





(Milliards de francs.) 
































compris 








(1) À l'exclusion du solde de la 1 
dans 


la ligne ne 6 (voir page 728, tableau A). 


e n° 619, tableau E, page 7215, excédent débiteur du compte courant de la C. À. R. E. C. | 
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A. — OPERATIONS BUDCETAIRES 












































14 
15 


16 
17 
1 
20 








6 


s ne* 12 et 13 de à 
| Ces receltes se décomposent comme suit: 1° 36.080: remboursement des prêts par des entreprises nationales en janvier 41959; 
72 imputées à un compte d'attente en 1%8 et transportés au budget de 1959 en attendant l'imputation définitive qui sera 
ultérieurement, soit: 36.080 —” 7.572 


Sté ——— ———_————_—_—_—_——— 











TABLEAUX DE DEVELOPPEMENT 


ag 













































































 — — TT TS QU 
[] 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUFFS 
entre le fer janvier peadant 
et le 28 février 1059. le mois de 1959. 
Dépenses. Recetles Dépeuses. | Receties 
(Millions de franes.s 
1 - OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DU BUDGET DE 1958 
L 
/_ Civiles do cosccccooscoses cesse couss | (2) 171.133 » 
RP PP ... | (3) 64.314 » 
{ Dérenses ; Effectuées sur ressources affectées .... 13.228 » 
| "1 2 as —————————— 
\purement des recettes \ » Total (ligne 1 du tableau I} ..…. 248.675 » 
et des dcpenses Iimn- = —=———— 
putées à des comples | Recettes pour-tesquelles des crédits à l'enlèvement 
d'attente. ont été accordés par l'administration des douanes 
on coston 1008. .--scodoocso cs cenrocseresdescetsecse , 28.510 
Autres poBiles..... sde ncoscososocsnesscoescnétosseses ” (4) 28.508 
Total (ligne 2 du tableau 1} ss. sosssssonssone ne bec coscvise tube » 67.018 
= —= = | 
Total des opérations relatives à la gestion précédente ........ssssuuse 218.675 67.018 
2. — BUDGET DE 1959 
| Dépenses. 
| Fonctionnement des services civils (titres # à PV} s.ssssssssssesemesesssmssssene 206.006 » 
| Investissements civils exécutés par l'Etat, subventions et participations 
(Utres V et VI &h...ssscocéoccsococoeseeecstossoons dosemescstee etes set nes PPTETETT 63.750 » 
[Dépenses civiles imputées à des \ Dépenses de fonctionnement 63.610 , 
comples d'attente. { Dépenses d'investissements .....ssses.. |" 412 » 
Total des dépenses civiles (ligne 3 du tableau 1} s..sssosssossss ss e 428.254 » 
| le = 
| Fonctionnement des services militaires (titres III et. AV) ss sssossssssssssss se 135.113 » 
Equipement des services militaires (titre V}h.........+ APPELÉ LILI LILI TELE TE 61.951 » 
| Dépenses mililaires impulées à des ; Hépenses de fonctionnement ......+... 10.610 ° 
| comptes d'attente. | Dépenses d'équipement. .....s..sss.ssse 33 " 
Total des dépenses militaires (ligne 4 du tableau 1} ...s.ssssouee 210.737 , 
| 
| Investissements effectués avec le concours de l'Etat. Prêts et avances 
| (tre VE OÙ ss ctrocdts ester ii ot oct lecés ces ccodosssecs cpcocesece 4.539 » 
Dépenses imputées à des comples d'allente ....s..s..ssesosossssssssssesesses » » 
Total (ligne 5 du tableau 1} .....sssssssosesosssesssosssssssssesssee 4.533 » 
| Réparation des dommages de guerre (litre VII). 
Versements à la caisse autonome de la reconstruction ..,........... gs. 20.292 . 
l'econslilution de la flotte de commerce et de pêche et de la flatte rhénane.. 33 » 
Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de fer français. » n 
| Dépenses imputées à des comptes d'allente ....,s....s..ss DPTETE TETE RPETE » » 
Tota! (1) (ligne 6 du tableau F}) .s.sssososossssss OPPPTETITETITITIIS 20.415 » 
Dépenses ellectuées sur ressources affectées (titre VIH) ...... PAPRPCP CITE TT 9.424 » 
Lépenses imputées à des comptes d'allemte ................se PTETETITETILL » » 
| Total des dépenses effectuées sur'ressources affectées (ligne 11 du 
| tabloau 1) ls. cocogoocccssbosseoenéssesshetes cn entoesesesseneeanseesess 9.424 » 
- 
| Total d lépenses du budget de 1959...........e coosecées CCELPECCPETI TI LITE 673.363 : 





I e des dépen lcs dommages de guerre supportée-par la Trésorerie depuis le 1er janvier 1959 s'élève à (ligne G du 
| 
En effet. fl convient de rectilier les résullats des lignes 16 à 20... concsssssotonsoenenese PPPLILOPET PL ONTE . 
\ioutant l'excédent des payements de l’année du compte courant de la C. À, R. E. C. Gigne 619, tableau E, $ b).. 
DUR concédé dscocuditivoceoenconsonsesoborscoccoodttéoonesteseheoler eo ets te ee cr PETELELEPTILIT PET TETTLLIL . 


Y compris une 


Déduction faite d'u 
la situation au 31 décembre 1958). 


= «9 


23.58. 











. 
somme de 2.728 millions de dépenses diverses du budget 1958 régularisées en 1959 (cf. aux lignes 8 et 9 de 
ation au 31 décembre 19%58). 


e somme de 11.81% millions provenant d’imputation aux comptes définitifs du bud 


get de 1959 (ef. aux 


20.415 
+ 9.727 
30.112 





lo! 


NU! 
d'o 


ét. 


En tt» 


40 
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21 Juillet 1959 7209 
A..— OPERATIONS BUDGETAIRES (suite et fin) 
, OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
NUMÉRO entre le ter janvier pendant | 
et le 23 février 1939 le mois de 1959 
d'ordre. 
Dépeases Recettes Dépenses. | Recettes 
ee (Milhons de fraucs.) 
Recettes. 
Recettes fiscales. 
5 Contributions DPORRRR- sdibesoéeiéec- schémas ditéséliteseesecsocois choocdiens » 337.100 
%6 Enregistrement et MIMDPE...sssscsoccccces coco ep onnocenocsecepasensesees ess opécee » 47.413 
28 Douanes LÉLRLLERLRLRLLRLRLELELEL LE EEE LEE PRRERLLRLREELEREELRERLRR I RLRERRIRELRILLLIILX) » 0.818 
pa | Contributions OR csv éoeorveecbonvcoci émet onsbésesctéecenéooctesésess » 146.010 
30 Taxes sur les tranépo:ts de marchandises. ....s.s.sssssosssssososssssee cosooscee » 5049 
31 Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de service.................. » 245.200 
32 Taxes UNIQUES. .v..s.sossssgessss ..... RARE ELELELELEER LILI TELLE ELLE LRRLRILIILT En 22 191 
3 Recettes imputées à des comples d'allenle....ssssossonsonsessesssmsssssssssse » 45.595 
Total des recettes fiscales (ligne 7 du tableau CNE NS » 769.766 
à — 
Autres recelles budgétaires. 
æ 31 Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat..s.… » 40.411 . 
35 Produits OR LE Se lionireieresenmetescenrsñvisnietsoutess » 27.304 
36 Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction - 
et d'équipement... Des edossnn bosser es doses eoss ses ee e cs... COTECITETIET …. » 5.418 
37 Ressources exceplionnelies, coopération internationale.........,...........,..« .… » » 
ra } 
Total ‘ligne 8 du tableau Madisoéonerosev essuie cectivescoscancc ces » 43.163 | 
38 Fonds de concours, ordinaires et Spéciaux. ....ssssessssomsessosssssessossesssse » 5.744 | 
39 Fonds de concours, coopération Internationale. ......sssesossssssssesessoss se » 1.316 
Total (ligne 10 du tableau Mlsibessocnbceosboccobeoccsovceconeosesesces » 7.060 | 
40 Ressources aflectées à diverses dépenses (titre VIII) (ligne 11 du tableau 1)... ! » 16.090 | 
Total des recettes du budget 1959.......... lpétrodocséososs sed » 826.079 | 
3 RECAPITULATION DES OPERATIONS BUDGETAIRES 
Opérations relatives à la gestion précédente.......s.sssssossssssssssssesssssss 248.675 67.018 
Dépenses du budget de 1959............. sv... dada dis de sosvesdsce 673.363 » | 
Recettes du budget de 1959...........,:..% Un PRE coco crie se ste es » 826.079 
Totaux généraux des opérations budgétaires exécutées dans 
l'année 1959 (ligne 15 du tableau 1)...........,..... ses 922.038 908.097 
Lont, en devises ÉRrANGÈTES. soso cs ossocssocess cons esse sn sosecese e 8.813 2.520 











F SL Déductjon faïte d’une somme de 410% millions reçrésentant les crédits du droit à l'enlèvement accordés par l'administration 
es douanes. 
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. —— 
B. — FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL sas 
d'ordre 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
NUMÉRO : entre le ter janvier pendant pre 
et le 23 février 1959. le mois de 1959. 
1 d'ordre, 
(Millions de francs.) 
| 100 | Préts aux habitations à loyers modérés (ligne 15 du tableau 1}... 27.919 » nt 
Dépenses. de 112 
191 { Autres dépenses (ligne 16 du tableau Ihssssssorosssssosssonresses 35 271 s- 3 
| 4102 Ressources aflectées au fonds (ligne 17 du tableau T)......s00000 sosnsoososusss » 7.947 ii 
| | 116 
| Ps 1 
| Totaux (ligne 48 du tableau Docccocococeccséibonceonscédoctessessase 63.250 7.947 150 
C. — AUTRES COMPTES SPECIAUX 4e 151 
” 152 
153 
160 
161 
162 
163 
L — COMPTES DE COMMERCE 
Subsistances militaires. CRRARELALILIL ARLLLLLLLILLLLELLELIL LL LELLLL LL LL LLLLELI I LLLLLL LIL )] 2 663 11.682 1 
Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat... 12% 372 
Réception et vente des marchandises de l’aide américalne.........…,..0.nse 8.04% . 6.288 À ce 
Fabrication d'armements et de certains matériels aéronautiques. ...., ........s 18.120, 2.812 
Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole. ......…. 580 2 
Fonds national d'aménagement du territolre..........sossossssssssnsesssssss 1.621 100 
Opérations de compensation sur denrées et produits divers.….sssssssssss 2.254 1.341 
Opérations COR. coocchoccocccsobcocbococcscocponocesstoonponesobodésssndée 5.920 3.335 11 
Total du paragraphe 4... ...ssssssccoscosocccsssesssssse soossesesecse 48.445 52.89 112 u 
nn l————…—…——.I—_—— de 
175 
BL — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE "6 
- 177 
Loterie nationale (exercice précédent et courant}.......sssumensessesenasssese 6.942 | 9.908 Le 
Fonds national pour le développement des adductions d'eau... sssssopessss 408 497 180 
Fonds forestier DAONAl. .…..scocccococccocbescccccccoscsccsccesetcescocecécecvesése 1.006 662 181 
Réception des équipements et matériels du plan d'assistance militaire... » » 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire.......sssssssssssssesesse 6.618 6.518 
Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caïsse autonome 190 | 
de la reconstruction ....... LRRLLLRLRLLERRRLRLILLRLIELILLLELLRLRLLELLELELELRELRERLILLILLLLILILILLr) 859 8n 49 | 
192 
Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement du premier degré.. 1.613 4.75% . 
Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine... .sssossessssssssesss » È 
Compte des certificats pétrollers. .…..ssssssusecesssneoesssssssssesssess ortes..ee L 306 
Fonds commun de la recherche scientifique et technique d'outre-mer... 815 1.508 
Payement en capital des primes à la constructions..s..ssosssssss.se susdeausse » ” » 
pt ms 
Opérations diverses ,..,. uses vs csvoonnesnnsesssenenanenessssenssesens sepesepess 1.096 1.660 (2) A 
Total du paragraphe 1 CRRLALAT  LLRETLLILELELLEIELELELELLLLELLLLELELLILELLEZZ] 19.296 ue 26.672 — 
oo ——_—R—nO 
4 TEPOTIET. ..snnnnossos 67.741 79.564 
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132 
113 
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115 
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161 
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190 
19 
192 





C. — AUTRES COMPTES SPECIAUX (suite) 


4 
















































































ms 
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() Avances consolidées (cf. au montant des dépenses de la ligne n° 191). 


L OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
entre le fer janvier pendaat 
el le 28 février 1959. le mois de 1950. 
Dépenses. Recettes Dépenses. Recetles 
vd (Millions de francs.) 
| 
Report...... ceséoses 67.741 79.564 | 
| 
3. — COMPTES DE: REGLEMENT AVEC LES COUVERNEMENTS ETRANGERS | 
Aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis d’'Amérique................ 237 237 
Emploi des fonds de l’aide américaine par le Gouvernement des Etats-Unis. 3 » | 
contribution t-—$ nations signataires du pacte Atlantique au financement de | 
diverses dépenses d'intérêt militaire.......,..........................v..e.. 6.500 5.993 | 
Fonds déposés au T:ésor par la Banque de France pour le compte de gouver- | 
DO EL dédie us sonate lo cétedte sranms etapes ses ocsees 6 05 05 8% » » | 
Comptes d ’opéralions eflectuées dans divers pays SR : 21.468 292,411 | 
comptes d'exécution d'accords financiers avec des gouvernements étrangers. re 158 768 
Opérations diverses.....:..,...... ds cpése Écosse vo esesese SSD obosevsebee ce ..…e 4 » | 
Total du paragraphe 3.......s.ssucosmenesemsssnemenmsenneeessesnnses 28.670 29,439 | 
nr man | 
4 — COMPTES D'OPERATIONS MONETAIRES | 
Pertes où RÉRRcOS O0 OR. ...... 05e coco ons@me ess ét peser es e sosonvsice 13.986 902 | 
Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti. Ééésnsrites nivo haie F 95 130 
Compte d'opérations monétaires et de règlement avec les banques nationales 
du Cambodge, du 19e et du Viet- .. sessonenenss se s…….…. sénsmenssnsseseses . » » 
Opérations diverses... céoroncesroscoslesench en soteesodbese does élec soc 0ce ee 1.973 9.120 
Total du re | APPPARRRNENTRRENEEENRNERETNNNERNRRERRENREREEER 16.054 10.152 
5. — COMPTES EN LIQUIDATION | 
Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. ” 4 | 
Liquidation des organismes professionnels. .............................,..., … ” Ke à 
Comptes d'opérations eflectuées dans les pays étrangers..............s..ssss .… 280 158 
Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre..,......... se. 9 5 | 
Opérations diverses...............,. NECLOTOECIC ETES EI TI TE csssssesee PPPPTETE ETS ” » | 
\ . { 
Total du paragraphe lt dhbasstntessséondibocensoccctcesosordaes 289 167 | 
hu 
_. ne. 
6. — APUREMENTS COMPTABLES (POUR ORDRE) | 
Apurements ssssosssocsssodessossesee TELE EEECELEE EEE EEE EEE EEE EE EEEEEEEEEEEE 8.814 » 
7. — AVANCES DU TRESOR | 
PRETS ET CONSOLIDATIONS D'AVANCES EN PRETS | 
Avances du Trésor. | 
| 
Aux bud ts ANNEXES. .. mono .... .….. CORTE LELILII LIL CRLELELELIIT. L » | 
Aux établissements publics nationaux et services ‘autonomes de l'Etat... v… 50 » | 
A des services con ou nationalisés ou à des sociétés mé économie mixte. » » | 
A la Société nationale des chemins de fer français.......ss.s....sse. ss. 312 (1) 1.667 
Aux départements, communes, établissements et divers ‘organismes sur Île | 
produit des impositions leur revenant... céstiaiétiiénnts ce anse can 39.873 37.226 | 
Aux collectivités métropolitaines. ...... M cnhems contes tentes nee 0 S6es so 116 1.091 | 
Aux territoires d'outre-mer et Etats membres de la Communauté. . dl ts .… » » | 
r: des entreprises industrielles ou commerciales... ..... Ma eacnoecees sosptée » » | 
A divers organismes, services ou particuliers. ............ se... 150 291 | 
D — gouvernements ou services étrangers ou à des ‘organismes interna- | 
TO ete PP 0e CARRE SN ER in D LA Papas plie SOU. à : 5 D » | 
A divers organismes de caractère TT ÉRESSRE ARE SEE SR ESER .......... 1.500 » | 
Total des AVANCE. sc cococcco noces conne veocee 42.091 20.215 | 
| $ | 
Prêts et consolidations d'avances. | 
Prêts .... ……... CHER IRLRLRLR TILL RIRE LIRE LI LLLILLILIT, LRRRERLIRLIRERERLIRILEELILIILILILIT, 472 4.190 | 
Consolidation des prêts spéciaux à la construction. ....... ss. snvsoessene .… 21.938 606 | 
Avances du Trésor consolidées. RARE LIRLILRERLIEZ] LRRRRRRERELRERERIRERERILILILTEITT 1.667 746 | 
Total des prêts et consolidations d'’avances. LERPERLIRLLRER IEEE LIRLERELELLILIZIIT. 21.077 5.542 | 
Total du paragraphe Ts... ARRET -FMESERRES Miel ….| 66.108 25.757 ; 
= 
Totaux des comptes spéciaux ($$ 1 à 7) (ligne 19 du tableau 1)... «| 187.676 115.079 | 
Dont, en devises CR. caen ioccseschéscoccocestocss 23.970 37.839 | 
| 
| 
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D. — EMPRUNTS 
<i u pu 
Les détails de ces opérations figurent dans la situation de la dette publique sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la \ 
du tableau ci-dessous. D'autre part, les opérations constalées en atténualion des ressources ou des charges de la dette de l'Etat figurent des 
au présent tableau sous les numéros d'ordre 601 à 605. de | 
nnntinens des matt she SONSRERRET" FR . . . nn dett 
OPERATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS Errecruex | 
AUMEROS eatre le fer janvier \ pendaat n Au! 
| ‘es rubriques et le 28 février 1969. . le mois de 199 
| de la situation : — “ill 
de la Ecbéauces Émissions Échéances Émission 
| ou rembour- ou ou rembour- ou 
éotie publique semeats. avances. sements avance, 
Annexe n° 3 Dépenses. Recettes. Dépenses Recettes 
| — 
(Millions de francs.) 
IL. — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 380 
£chéances d'emprunts. 
205 à 370, Dette amortissable à moyen et long terme (ligne 2 
1 de 372 à 379 Dette 38 
| + du tableau 1)... cécsoode cs enddé doéseteo cs is db ses 9.310 L 
| intérieure. 
| 371 Titres de dommages de guerre (ligne 21 du tableau 1). 6.748 . d 
5 À 43 Dette extérieure (ligne 22 du tableau f}).........s.esuuus coscs.eses . 13.619 » 
} et de 440 à 455 
| Totaux du paragraphe 1 (ligne 23 du tableau 1)... ous. 29.677 »” 
| | 0 
| 
| IL — EMPRUNTS | 
| | 
| A. — Emissions d'emprunts intérieurs à long et moyen terme. | 900 
| | 519 
Emissions dans le public au cours de l'année 1959. " 
1 ! 
Emprunt de (montant des émissions) (ligne 24 du tableau 1). D Ê 
| | 550 
| Primes de remboursement... .s.ssss.sesss.se PP RP PET PERLE CETTE » a | 
| POUR poccvcocococochescodensd set cocaicé évesses so ssosonee » » 
| 371 Titres de dommages de guerre (ligne 25 du tableau Ih........ssss se ” 17.630 L | de 
: = | = | —— | = | Re 
Autres emprunts non émis dans le public. 
(+ amortissable à long, moyen et court terme (ligne 26 du 
3220, M0hAS } CT "9 MéOpé AN EE LE LEUR LE 6 LCA Ë > 
Primes de remboursement.............. docossee PEPEOTETTE cosesoétes sc. n” . 
- 
Total ........... [RARE RELE, ....... RAR LRLILRLELLLEZ] » 23 
= | ——__———— = 
B. — Emissions d'emprunts extérieurs. 
(f) 
| 
| Emprunt ........ do Todtes semé dent dbssesotes condohtasasoiteetss cs sctér » d 
| 1 
| (2 
Total (line 27 du tableau 1)........ PEL IS dose . » 
| ———_——— | ————_ | ——…—— | — 
Totaux à TEDOTLET . .sssonns us LI 17.653 / ee 
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D. — ÆEMPRUNTS (suite) 
















































































OPERATIONS OPÉRATIONS EFYECTUÉES | 
NUMEROS entre le ter janvier 
de ados - | NÉMERO et le 28 févribr 1000, le mois de 1960. 
de ls Échéancee Émissions Échéauces Émissious 
dette publique. ou rembour- ou ou rembour- ou 
es d'ordre. sen.enta avances sements avances, 
Annexe n° & Dépenses Recettes. Dépenses Recettes. 
D 2 : (Millions de francs.) 
Report......ss..e : 17.653 
D. — Bons du Trésor. 
Catégorie A 75 à 105 jours... 20.151 20.167 
Comptes ! Catégorie B 355 à 35 jours & T'ainese 38.253 6.835 
380 ter urs......) de l’annex . . 
me courants. ne 3. 
Catégorie C 715 à 725 jours... 79.395 173.652 
PL sodoooooocsocoscdédsoécodoédétéésoéesesse 131.799 200.654 
1 à 384 . ET et 2 ANS.....ss.sosssosassssssses 3.335 40.476 
ns 
sur Bons à intérêt progressif 3 mois 3 ans........ 76.230 91.730 
formules. 
14] à 512 Bons échus et non remboursés, . ...s.sssssusse 228.410 250.132 
Totaux (ligne n° 31 du tableau 1)....,..:. ns 338.975 382.338 Û 
E. — Avances de la Banque de France ligne n° 32 du 
_.… CUT 4 Eh ae qe 2 AR EP M ne - 344.500 393.800 
F. — Diverses opérations relatives aux emprunts. 
300 à 301 nt Dette perpétuelle (diminution)............. …. 
e 
515 à 534 intérieure. ) Dette exigible (à l'exclusion des bons du 
Ref PORTA EEE A fNIOES 18.594 11.750 
132 | Bons du Trésor spé- [ Echéances et émis- 
ciaux souscrits par HORS... sdatns 600 600 
Dette divers correspondants Echus et non rem- 
550 à 591 extérieure. étrangers. boursés........... » 600 
Dette exigible (à l'exciusion des bons -du 
Trésor Spéciaux). ......ssoscosocosssouse o oo 20, 978 19.291 
Prise en charge de la dette propre de l’an- 
321 Autres cienne caisse autonome d’emoriissement.… » 26.871 
250 à 455 opéraliuns. x 
Recettes) Opérations diverses. ........ss.....ses coos ce » (1) 14.463 
600 Amortissements du budget et divers organismes........... » 473 
601 Amortissements par voie de rachats en Bourse.......... PERTE » 76 
602 Contrepartie des engagements au profit de divers orga- 
nismes, services où particuliers......,.........,.......... (4) 41.335 , 
603 Charges ou profits............ dédiés sdvsesenese osadces Suites 12 s 
Totaux (ligne 33 du tableau 1)........ PPECETITE 81.519 73.824 
Totaux du paragraphe IL (ligne 34 du tableau 1)... 902.793 1.068.269 
Totaux généraux des emprunts (paragraphes 1 et 2)... 922.470 1.068.269 
Dont, en devises étrangères... ....ssssse.ssss anse » » 














() Dont 11.817 millions représentant la prise en charge de la fraction de la dette extérieure ayant fait l’objet d'un report d'échéance. 


(2) Dont 


Versements du Trésor à la caisse de consolidation et de | 
mobilisation des crédits à moyen terme. { 


11817 millions: report d'échéance de la dette extérieure 
du 1er janvier 1959 (lignes nes 450 et 454). 


26.871 millions: contrepartie de la prise en Charge de la detle de l'ancienne caisse autonome d'amortissement suppri- ! 


mée au ÿ1 décembre 1958. 


2615 millions: contrepartie de la dette figurant à la ligne n° 350. 
1 milÿjon: contrepartie de la dette comprise à la ligne n° 580. 














_. 
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Tableau D (suite). 


SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 28 FEVRIER 1959 


Ce tableau développe les données inscrites aux lignes 28, 29 et 30 du tableau 1: 





ie Secteur bancaire et divers. 
A. — Comptes. courants tenus par la Banque de France. 


Banque de 


Banques françaises..,..sssssssssmmsmssmmesssesssmsnesenenenemmnnssmsssnsssese 


| Banques élrangères.......s.....sssssssmemesenmenenteeneeenent tenue sttnnnntes 
Banque de réescompte de la Sarre …..... PPRTELILILILIIIIIIIIIIILLIILIILILILLIILLIL LE 
| Etablissements financiers el GIVOrS.....scocsovcccsscoosoecocsée éedéce coéoêcose 
Agents de change nn ss... PRRTLLIT TITI LILITILLILILLILIILIILILILILLLL 
Compagnies d'ASSUrances...s.ssssssssssnsmmnennentsempnnnnet te nemnsssnsenesennssse 
EUR ccocccchocccccc ciao: éesceée coocosescsse: 

. . L , 
B, — Comptes courants tenus par la Banque de l'Algérie. ........…. 
Total (ligne ne 28 du lableau [1).........0 soso donsossse 

2e Correspondants du Trésor, 

Crédit f nclier de France nn nm CRERTLLLLILILLIITTIILLLILLILLILLLLLLILLLILLI]:] 
Caisse centrale de coopéralion économique .....,....sssssssssssssssensuse és. 
| Caisse des dépôts et fonds de soutien des rentes.....,......ss..see ELELEEEEE … 


| Caisse nationale des marchés de l'Etal........ssosossssossssesssssessnensseesss 


ART ILLILLLLLILLLILLELLITILLLLLILLILLILELLELELLIELLLLLILELLLILE 


Crédit natlonal.....s.s.ss.s 


| Société nationale des themins de fer [rançais. .....ssssssssosssssssessssssssese 


Total (ligne ne 29 du tableau 1}.........sosssomossssssosussstessss 


3° instituts d'émission de la zone franc. 


Banque de l'Algérie.........sssssssesesmessssnomnemenenstnsssnsssss sum 

| Banque centrale de Tunisie........ss.ss.ssesssnsssmssss es se Dosssvésoosesse 
Banque d'Etat du Maroc...s.ss.sssssssesemenensnnensnensssspenmensssssnensesees PR 

Banque de Madagascar........ PPVCETETELELELTELELECI IEC ETE TELE ELLES LIT CII TITLE 

Total (ligne ne 90 du tableau F}..........e csssssrsass de nesodtosepes 

Total général PPFITILITTILILILIIILIII EL …..…. ss... CPRPETELILLLITITLLLILLLELLE 








—_——_ 
















































































l) Dans la situation au 31 décembre 1958, les bons détenus par les « Lanques étrangères » sont incorporés dans la rubrique 
I8t « Ianaue de Franre» el 40 « Ranques étrangères » au lieu et place de « Banque de France 221 » 


« Banque de France ». Lire 
figurant à la précédente publication (Journal ofliciel du 18 Juin 1959). 








VARIATIONS 
SITUATION entre le fer janvier SITUATION 
et le 23 février 1959. 
au au 
fer janvier 1059. Débit Crédit 2 février 19%9 
(Milliarde de francs.) * 
181 e 4 22 
673 » 70 533 
40 26 » 4 
2 » » 2 
11 1 » 13 
21 » 8 Ka 
13 1 »” 12 
947 28 119 1.028 
56 » 4 60 
——————— 
1.009 28 123 1.088 
2 Ê . 2 
» » » » 
420 11 » 49 
26 5 » 21 
1 » » 1 
5 » 5 30 
474 16 5 463 
nn ZE = 
200 9 , 191 
2 1 . 20 
16 2 : 15 
7 . 1 8 
245 12 1 233 
—_—__—_—_—> | — — 
1.721 66 129 1.784 
. L 


EEE ZT 


N 


de 


C0 07 


décr 
des 


pas | 








com 
libre 




















PALAU 
| d'ordre. 


616 
617 
618 
619 
620 
621 
622 
623 
624 
625 


8888258 


a) OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 


Postes, télégraphes et téléphones (cf. annexe n° 8, page 7291)........ssonuus «« 
Caisse nationale. d'épargne... vesorveonrerseonnnsonsssnnssssnsesssesse 
Service des poudres et des eSSeDCes.., «ser snnesenccemesenannnnssnensnssnnsns 
prestations familiales agricoles............e...scsesssssusgmmsssssensesssnanne 
Ménnaies et médailles... En 


Imprimerie nationale. LRRLLLELLELELE LL LILI) cnccscoscesesteressenmpesseses recerepee 


oronttoenenmenmense 





Légion d'honneur......... ocremnmnrettoctrerorenttocmecetenesenmeneetpeneeensesene 


Ordre de la Libération... ...sssssdoncss ss sosoneassssccsessessesesesseseeeseses 
Total (ligne ne 35 du tableau 1}....... saseons DPELECE EEE EEE CEE EEE 


Dont, en devises COR ne sons ocnnooponssonesensepes sons ssnecesenne 


b) OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS ET SEMI-PUBLICS (2) 


Caisse des dépôts et consignations......… nsc dsl anecessecépéocecceocpéevceéscse 
Caisse autonome d'amortissement (liquidation).:..,....sssss.ssssssse murpttees 
Crédii national......s.s....s.sesssssssss 
Crédit national (caisse autonome de la reconstruction)... .….......sensessereene 
Radiodiflusion-télévision française........ scbosestesttoanenveés ce coceceet tocect 
Caisse centrale de coopération économique......... doc soc 
Service des alcooïs..............….. 0000 pe esan sms css ceneesesse 
Caisse nationale de crédit agricole... .......s.sesosonemssssspenennsssssesse use 
Office national interprofessionnel des céréales... ss... 
Caisse de consolidation et de mobilisation de crédits à moyen terme...... cs. 
Société nationale des chemins de fer ES NP RE 
Electricité de France....... EPP PEPEECEE 


RRLERLERLLEETETILLL LRLLELLLELERLELLLILLILLLEX) 


Charbonnages de France re. LRRAALLLRLRLILILRLLLELELLILLLLARIZLLLLLRLLLELLZ] 
Autres établissements nationaux........ Sono tseneuéonsesesepcnssode sscoéesé cs. 
Divers 


Total (ligne ne 3% du tableau 1)........ éossososee 


Dont, en devises Étrangères........ssssssenesssenennssssnnenseseenee 
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E. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre je ter janvier 
et le 28 février 1959, 








665.603 
1.48 


La 


—— | 


(Millions de francs.) 


614.446 





657 


1.983.209 


68.296 
30.149 
3.750 
20.618 
6.685 
65.836 
6.000 
80.262 
96.803 
17.414 
4.000 
300 
65.869 
3.652 


71.637 


3 5 & 
k EILRÉRERE 


2.025.162 
17.646 
96.778 
20.592 

3.388 
30.764 
5.350 
74.964 
13.962 
80.265 
103.657 
39.414 
10.500 
3.500 
80.581 
5.103 





2.453.063 


554 








2.610.426 








40 


site 








\ 





Lé 








(+) Les résultats inscrits dans les colonnes dépe 
décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de !’Etat avec la 
des budgets annexes eux-mémes. 


2 Les opérations retracées dans 
ne pas l'ensemble des opérations de dé 
comptes de dépôt au Trésor, soit qu'ils y laissent la totalité de 
libres notamment les ressources d'emprunts. 


nsès et recettes des « © 


et de recettes des 0: 


rations des services d'Etat dotés d’un budget annexe * 
ésorerie des budgets annexes et non pas les opérations | 


les colonnes « dépenses et recettes » des établissements publies et semi-publics ne constituent ! 
ismes considérés mais seulement celles qu'ils eflectuent à leurs 
disponibilités, soit qu'ils n’y versent qu'une partie de leurs fonds 


| 
| 


| 
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E. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR (suite) 


mm 


" OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le fer janvier pendant 
et le 28 février 1959. le mois de 1959. 














d'ordre 
Dépenses. Recettes. Dépenses. 
(Millions de francs.) 
c) OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES L 
6it Départements s.sssssssssssmmmssmsnsmséscsdrensnsnsesemseseenessenenesessesns es 87.461 69.541 
G12 Communes et établissements publics IOCAUX., s.sosssosonsssemsmsssosssssssssssss 220.804 304.078 
6:13 Etablissements départementaux et régionaux. .s..sssossossvosesesssecsssssssseses 2,253 4.474 
Gi Départements d'outre-mer......... ss... PRET ELELELELILILIILLILLLLELLLELLILLLLILLLLE) 5.526 6.247 


615 Territoires d'outre-mer et Etats de la Communauté. ...,,....« cocvéess coseve ecee 134.057 120.988 
G:6 Algérie Stones éco ns ess on ds ooccoo cons éntooscoosesecomeracessstsepascsess, 270.188 348.502 


617 Sahara PPPTLLLELILILITITETELIET ILE RAT TETTTETTT LITE ITR LIT TETTILLILI ITTIT LI LIIILLILII I. 57 6 





Totaux (ligne ne 37 du tableau 1}......,..... oser cbtat noce 929.426 860.836 


Dont en devises étrangères. ...s..sssosssssossosssesssssssssseosseussesses 638 7 


d) OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 





G51 Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables.........spessese sétssossse 57.097 162.136 
652 Dépôts au Trésor: organismes divers........:... séssosccsdosodé cé éssecscoseceës 72.497 72.681 
653 Chèques et titres de payement émis au profit de particuliers. .....sssssssesess 200.078 201.456 
654 Consignations au Trésor.............. csssees codé cé PELLE TELILELILLTETELTILS 40.790 40.892 
655 Opérations d'encaissements divers pour le compte de particuliers. ......ssés.ss 4.491 4.121 
656 Décaissements provisoires et avances aux régiSSQUrS. ,..snssnunrousene sorssssuss 2.490 2.728 
G57 Reliquats appartenant à des particuliers. .....…. PPPETETELELELEEET ETES TIELLLELELEE 60.729 52.427 
GS |Crédit foncier......... PET TE TETE III I EE EE 39.951 39.122 
| 629 Trésor chérillen...... oosscssesese PPT TETILITILILITITELELELETELELELCELELELETEEE - 11.000 41.074 
| Cc0 lrésor tunisien.............e ocsoossseseccebesecs PPT OT 3.165 3.572 
GG Trésors du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam (liquidation). ésssosssscéssséées 115 410 
663 TIVSOP SAPFOIS.L. de d'édtooo cochons étecccchess st OPA TTETI TETE noébosossose 40:413 a1.0t 











Dont en devises étrannéres. ss. etes tit MR. Re 12.186 11.926 


a 
SU 
oo 
Eu ————— 





| 

















Totaux des opéra!lons des correspondants du Trésor......sssssesssssss | 4.720.021 |! 4.800.945 


ee ———— — — A —— EE —  —_———— 
(Supplément.) 

















| 
| 
| 
| 
| T x (lig ne D Où ap hi roses oser ettp 2e cévecese 635.875 612.197 
| 
| 
| 
| 
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F. — COMPTES DU TRESOR AVEC LES AINSTITUTS D'EMISSION DE LA ZONE FRANC 


Banque de l'Algérie. — Compte d'encalsses..............ssssoser sesssenssne 
Banque centrale de Tunisie. — Compte d'encaisses..…............... vhsboese 
Banque d'Etat du Maroc, — Compte d'opérations. ....s...s.ssvssereosssssssesness 
Banque de l'Indochine. — Compte d'encaisses......sssssssesssssosssssssnussss 
Compte d'encalsses..….......ss.sssess 
Compte d'opérations... ..s.ssssssssse 
Compte provisionnel..........ss..e 


Banque de Madagascar.......sssusosse 


Total M Rosiers 6 Re PRIE ES das. FE api CELRLELEELLELLLLELLELELZ] 


Compte d’'encaisses.......s...sssses 
Compte d'opérations. ocre ttesses 


Caisse centrale de coopération écono- 
mique. 


Total CTRERLERLELELT EIRE TELELLIETILLELELELELLETEIELLEILILI TILL LLLLLILILLIII 1 


Compte d'encaisses. LLRLLLELELELELLELZ) 
Compte d'opérations. LLRLELELELELLILLI:) 


Institut d'émission de l'Afrique occiden- 
tale française et du Togo. 


Total LLELELELELELELELLELELELELELLEPLELLELLLELELELELELE, otre testee.ee 


Institut d'émission de l'Atrique ne] Compte d'encaisses.....s.ssssssssese 
toriale française et du Cameroun. Compte d'opérations. .. ss sss 


Total LÉLRERLELELLELELELELELELELELELELLELELLETELLLEITLIRLLEEPRLIEPEELELELELLELEL)] 


Totaux (ligne n° @ du tableau 1)..............,.....00« …. 



































GC. — MOUVEMENTS DES ENCAISSES 
(à l'exclusion de celles chez les instituts d'émission de la zone franc). 


Numéraire des comptables PUDICS. soon sesecnessossess0 00000000 « 
Compte courant du Trésor à la Banque de France.........ssissssenmounnenssses 


7 Crédit national et réservés les emplois spécia 
par 2-4 d'aide D pe 


Arno ds, 


Compte courant du Trésor dans diverses banques d’outre-mer............ssses 
Totaux (ligne ne 40 du tableau I).......s.ssmsmss sons 


ss... 


tions et affectés à des emplois 


Fonds en route (Banque de FraNCO)......ssssossscnssnsovenmesstésenescsosssses 
Chevauchements comptables, apurement des comptes d'attente...... .......... 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier 
et le 28 février 4059. 











OPÉRATIONS EFFECTUÉES 





Dépenses. | Recettes 





titi 


211.103 
8.218.191 


d 
» 


3.508 











Totaux des fonds en route (ligne ne &1 du tableau 1) 








(Supplément. — Fin.) 
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ANNEXES | À 
ANNEXE Ne !I 
Détail, par ministère ou par service, des dépenses du budget de 1959 
constatées par les comptables du Trésor au 28 février 1959. 
.. . : ” | 
MINISTÈRES OU SERVICES ORDONRATEURS MONTANT MINISTÈRES OU SERVICES ORDONNATEURS cu 
des dépenses. Âde  dépgnren 
(Millions Millions 
de 1rancs.) ee frabes.) 
A. a Dé c ses de fonctionnement Report...........: ; 50.68 
do Services civils. DR Lods lscdepée vas boss sn Éd ER APN IRRE ee 
SP SE PPT 1 A tr CSN AT AE 18 
Affaires étrangères : Présidence du Gouvernement : Le 
1. — service des affaires é(rangères. ..s......sveusse 4.011 Services civils : A 
HU. — Aflaires marocaines el tunisiennes. ........... Ro a) Services LÉNÉFAUX... succes e cesse : 44.601 
Agriculture ........scc0us sosssésescoéersemesemansetesse 2.975 c) Direction des Journaux effic iels. ssiitias ds He] 
COMMMUUTÈON so vvomvooeues dédnsenosrevemee tes 2.580 d) Secrétariat pour les affaires algé- 
Anciens combattants et victimes de la guerre........…. 9.983 SRE ronds depot cos vu omco cos … » 
Education nationale. .........ssssssesssssstssssssssese .p 74.175 Services de la délense ‘nationale : 
Finances et aflaires économiques : a) Etat-maÿor de la délense nationale. … d 1 
I. — Charges COMMUNES... ....ssoommemmonsesnens 101 .300 b) Servèce de documentation extérieure et “de 
NH. — Services Ahangiers...........ssssservemmsese 17.819 CODtre-ESPiONMALE ...s..ssusmnmsmmsrsnss » 
IN. — Afluires éconOMIQUES.. .........s.mssrsérese 2.589 c) Groupement des contrôles radioéleciriques. . sé 2 
IV. = Commissariat général au plam.....,..,....... 23 DM: ils et Care LEE ce caso ss eboreessee se 4.054 
France d'outre-mer. ...sos.cssonseosossessse cos cest 3.7 ee, À get mon et population bevodoësese sde so nasvoates 601 
Industrie et commerce... .ssssssmssesssosammessssesssnen 2.613 ST RP ARE SR ne détossovens és a 172 
DD noces éouododlotacsecumsuciliessovstess its 17.004 ie putlics, et tourisme : 
DOME sécu coogée -otdosésuenpass dote éetes dédié at 5.19 Travaux publics, transports et tourisme........…. . 570 
Présidence du Gouvernement : Aviation civile et commerciale.................... .e 54i 
Services civils : Marine marchande.......... ébss cat te dhtéaraitesésl 2.048 
ae) Services SÉNÉPENT. conso ssocnss vos s 1.6" - ‘ | 
b) Service juridique et technique de l'informa- JOUR (hi sis omiosueseoti esse sosotst s6osdve 73.353 
7 PINOT OR OUR URSS Ce RP 213 =——<<— _ 
€) Direction des Journaux offiriels.........:..... 189 5 
d) Secrétariat général pour les aflaires algé- 2° Militaires. 
flunnes 24. «ess eselèsemtttusresefese th 4.250 Armées : 
Services de la défense nationale : Section COMMUNE. ............ nvéss rites ss 4.808 
a) Etat-major de la défense nationale. .......... 31 CR M octo dan dd ds do ed da à di ces CS ds 0 6 0 sé 30.479 
b) Service de documentation extérieure et de Section Terre.....:.......... SE, F3 4 PR sé 20.472 
CONTE-CSPIONNAGE ......, veus euux nn «+ vues 25 Section Marine........ TR sn à LS ARTE AN RENE 15.846 
c) Groupement des contrôles radioélectriques..…. 171 Bebe RS 968 
PP PP PR Pr 2 
Santé publique et population. ..........s.sssssssssensss. 15.763 Total BD. ss ovepon rte tasse css 72.573 
RÉ ssh sourrosnaciièsspasetiesdadiidcodis hear 6.258 ————— 
| Travaux pubklies, transports et tourisme : Total des dépenses en capital (B)..........,.....1 145.926 
Travaux publics, transports et tourisme. ...:...... e 30.209 
Aviation Civile et commerciale... ...s...se.ssssss ce 41.712 
Marine marchande............ CREER 4 4.834 
C. — Prêts et 
POUR TA). coco sreteese RSR PTT Mn1.49 pute © CARRE Co'gure. | 
2 Services mäüitaires. ppt tds ee dé dla da in Ur dde ait ditesritots » : 
Finances et atlaires économiques : 
| Armées : Il I. — Affaires ÉCONOMIQUES... . :......sssseseeneossse . 
L Soutien CERN... écrasés eu rev anr sde res 2.507 IL. — Charges COMMUNES. ...............es pcs alé 26 
| Seattle AA vente Mr los cesser sstbbess severe 53.700 France d'outre-mer............ PONS LC VERT Efaes RE PQ 4.248 
OT, TE NT RN IE LIRE RE ER Tr GTS 116.713 Run doocro it ont éare 56 ep U € dos 6 À » 
Soction DERIDNO., £.- nt codec oise ar ed en CT 17.906 Finances : 
France d'outre-mer (dépenses militaires). .........u..s ce 14.647 he rm; à la caisse autonome de la reconstruc- ie 
RSS (AS, Si rene 235.523 es —— de tres en règlement d'indemnités de dose 
| Total des dépenses de fonctionnement (4)...... 546.962 Marine marchande, — Reconstitution de la flotte de 
= commerce et de pêehe.:......:.....4.vssreus cesse des Z 
Autres _— Travaux publics, 
transports et tourisme : Dépenses de reconstitution de 
| d RS Dépenses en Capital. nu la o français. …| LL 
\ RES... — 
Civides. Total {C) nimes ss... ! 24.989 
——— 
Affaires étrangères : 
Lens Res CORRE... hab n ere tés 320 
J1 Aflaires marocaines et tunisiennes, :. ........ 4 D. — Dépenses effectuées sur ressources affectées 
datiouluse écris sroccctoocvcvmdiioiamméréessresss 1.145 (Mtre VI). 
EP PP RQ HN , KA 
| Bducation nationale. ..............s.ssorsotevoseuvessesse 15.20 
Finances et affaires économiques : A culture désas vées ve svésipe Dveenrpesbosemecdestone .. 7.746 
I. — Charges COMMUNES... .....s.sssocsssmsensesés 3.530 ucalion nationale Susanne sd ets es pluie lle ed . »: 
IL — Dr Viees RAM... coco sono coco eat 40) Finances. — Aflaires économiques................…. as 2R7 
UNI. — Aflaires éconémiques....:.,...... PRE TT sos » Industrie el commerte...ss.,........ das ee d 48 hs o dé-c0 40 … 3.231 
once C'ORROMRÉ... nt des cconoocdcéode té stereo 28.541 Nr io. ET An. 46 ob éiele Rs » 
Industrie et commerte, ...........ssscsmesrenmmensné 1.184 Travaux publics, transports et. iourisme. cc. : 591 
À teporter............ 50.633 Total (D)..:..:: RCE ET CARE OAI RQ ET LC : 11,858 























TABLEAU DE CONCORDANCE 













— de fonc- 
y 







Services dvetbode 311.439 46 d . - 68.610 { 
Services pp 235.523 1.18 297.441 91.128 11.170 143 10 10.610 145.753 
D seules per 
Investisse 1 0 be 73.353 » 73.353 » 9.602 63.750 1 (—) 1% 63.608 
Investissements mil- 
taires PPTETELILTILLLET: 72.573 » 72.573 D 71.622 61.951 11 HN] 61.984 







C. — Prêts et avances. 
Réparations de domma- 

















ges de guêrre. ........4 24.989 , 24.989 , “1 21.948 Ts » 24.948 
D. — Dépenses _eflectuées 

sur ressources affectées. 11.858 5 11.858 : 2.494 9.424 2 . 9.424 

TOLAUX ss. | 729.735 2.085 731.820 98.622 38.976 594.222 79.141 | (9)673.363 





Em ii."““”.”.”.”..<(.—— —————_—_— 
USERS he à 
de la S.R. 






































ANNEXE Ne 2 





Détail par figne des recettes du budget de 1959 constatées par les comptables du Trésor 
au 28 février 1959. 















DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
colon la nomenclature de la loi de finances. des recettes. stlon la nomenclalure de la loi de finances. des recettes. 











À — Recettes fiscales. Dé. :. ri 


.., 01, 1419 





Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses 
Produits des contributions directes. ......,.............. 337.100 de reconstruction et d'équipement : 








Produits de l'enregistrement. .…. CERRLERELALELLILALLILLILLRLLLZLZ] 33.897 Produits du prélèvement dr" en institué par à 
Produits du RE scuolroocvoocneccodboccoconcecécchee 10.41% la loi n° 48-30 du 7 janvier 191 RE Tree sgh dé + 
Produits de 1" t le ti de Bo 3.142 Intérêts et amortissement des prêts consentis en 
e l'impôt sur les opérations de Bourse... . | exécution de l’articie 12 de la loi n° 48-466 du 
eo 
Produits des douanes (l)ssssosescerseemnet tue 91.859 2 Millet Sen flle Broluedhathersses sie 






Produits des contributions indirectes. ss... CLRTELLLLILLIZ] 16.040 Recettes en contrepartie des dépenses de = ot * 
Taxe sur les transports de marchandises..............., 5.049 tation de la flotie de commerce et de pêche. . 
Produits des taxes sur le chiffre d'affaires... | 245.900 DR OR SE PR ES Re 






LELRERLIAILELLLERLELIELLLELELEEELELELRERLLLLELELELLELE)] 200 














Produits des taxes. uniques...............e......s..ss 2.491 [rossources exceptionnelles, coopéralion internationale. . , 
Recetles imputées à des comptes d'atlente (2)... 45.595 Ts msocdotosscodansenseosstte dns de 3.163 
Total des recettes fiscales..............,.,., 810.807 
































Fonds de concours (ordinaires et. spéciaux)...,......... 5.744 
B. — Aufres recettes budgétaires. Fonds de concours (coopération internationale)....….... 1.31 
TO sde cod alihes ses srvs.00000.008 7.060 
Produits du monopole des poudres à feu................ 125 = | 
Exploitations industriekes........ PE +1 OPTITT CITE TL 1.889 (Ressources aflectées à diverses dépenses........ dos tee 16.090 






Produits et revenus du domaine de l'Etat.............. 2.397 
Derniers renseignements complémentaires parvenus 
Produits (SORT PRE CNE, PRENONS 27.304 des territoires d'outre-mer. .... LERTTLLLLLEERLLELELLLLELEZ] »” 


A reporter... 51.715 Total des recettes du budget de 1959....... 871.120 | 



























(1) Y compris le montant des crédits du droit à l'enlèvement accordé par l'administration des douanes pour 41041 millions de francs 
(2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 
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ANNEXE Ne 3 





Evolution et situation de la dette publique de l'Etat 


et du 



























































A. — TABLEAU RECAPITULATIF 
ÉVOLUTION DS LA DETTE | SrTuATION 
SITUATION DE LA DETTE AU cnire le ter janvier de la dette 
| CATÉGORIES DE DETTES ao mp0 a 
| 31 décem 31 décembre | 31 décembre 2 février 
(Millions de francs.) 
| DETTE DE L'ETAT 
Dette non exigible. 
| a) Dette intérieure. 
1. — Dette perpéluelle.............sssssssssssossessssese 98.049 98.045 74.534 » s 74.534 
IL. — Dette amortissable À long, moyen et court terme... 2.166.192 2.264.418 2.532.405 416.058 47.170 2.563.517 
| 
LL «e Dent dn-Tée.. sosie a 1.917.509 1.921.680 | 2.146.874 248. 364 332.860 | 2.231.370 
| IV. — Engagements envers les instituts d'émission. ....... 633 .029 1.084.629 1.084.780 344.500 393.800 1,134.080 
| 1 Wie - 
Totaux de la dette intérieure........ césehovtsans 4.845.079 5.368.772 5.838.593 608.922 713.830 6.003.501 
| nn ——————— nn ———nnn——————— 
b) Dette extérieure. 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme... 205.743 286.501 408.942 2.587 600 402.155 
II. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes 
étrangers ou internalionaux, .....s..ssss.ssssssses 498.964 465.638 628.286 11.832 411.817 628.271 
| Total de la dette extérieure........ss.sosossess ce 794.677 752.142 1.092.228 14.219 12.417 1.030.426 
| “ss lu_î_— | —————— 
Total de la dette de l'Etat non exigible. ......s..s.s 5.609.756 6.120.914 6.870.821 623.141 786.247 7.093.927 
EE | =———]]———— Hu” =—_— 
Dette exigible. 
a) Dette intérieure. 
L. — Emprunts et bons échus.,........ ENTER LEE TEE oo .541 674.788 750.867 247.004 264 .882 765.745 
Total de la dette intérieure. ......... ccnbeodaceëse 601.511 674.788 750.867 247.004 261.882 765.745 
= = | nn 
b) Delte extérieure. 
1. — Emprunts et bons échus........….…. Cocscocnoee cospoéese 19 46.591 133,775 17.478 19.801 136.188 
IL. — Bons remboursables à VUR. sommets 158.370 198. 450 216.98 8.500 » 213.49 
Total de la dette extérieure. .....ssssssesssenssss 159.089 245.041 350.767 2.918 19.891 349.680 
ES | ——_Z | ————…—_————_—_—_——_ "À ————— Ù] | — 
Total de la dette exigible... codhbééb césocescsdets 769.600 919.829 1.101.634 267.982 281.773 4.115.425 
nn n—oT nn l__—_—DODO—————— 
Total de le dette de l'Etat... CET REPARER 6.270.366 | 7.040.743 | 7.072.455 on1.12 1.068.020 | 8.149.352 
HZ —————_—OTOTO nn l——…—.…———— 
Dette intérieure.............s..s.s.s.. vorsosses | 6.416.600 |} 6.043.560 | 6.599.460 855.926 1.035.712 | 6.709.246 
Dette extérieure.......... cocon avsererbèba _ 963.766 097.183 1.382.095 35.197 32.308 1.380.106 
DETTE PROPRE DU BUDCGET ANNEXE DES POSTES, 
TELEGRAPHES ET TELEPHONES..........::.........cu 57.528 106 455 130.147 155 » 129.992 
La dette propre de l'ancienne. caisse faisait l'objet jusqu’à la fin de l'année 1958 d'un tableau 


autonome d'amortissement 
culier, figure, en 1959, dans la dette de l'Etat (ligne ne 821); l'article 71 de l'ordonnance ne 
finances pour 1959 a en eflet mis fin aux opérations de la caisse autonome d'amortissement 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 





DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


entre le fer janvier 
et le 28 février 1059, 





Diminutios. 


Augmentation. 











L — Dette perpétuelte. 


Rentes 3 p. 400. CRRERLELELELEEEITEETIELELELIEIELELELLLELELELELELELELELELL ELILELLET] 


Rentes 5 p. 100 POSE PNR 


Totaux de Ja dette perpétuelle... htnntes Resort ess 


IL — Dette ameortissable à long terme. 


1e Rentes sur l'Etat amortissables: 
5 p. 1400 1920, 60 ans, remboursables à 150 F......sssssssssnss eve nonauenns 
3 p. 100 1942, 60 ans et 2 mois......... 
3,50 p. 100 1942-1952, D ans.............sosocotssssossée sosses esse soso ste 
3 p. 100 1955-1954, 60 ans et 3 MOÏS......... sms sssmmsmnmnnnsne ne cs 
4,50. p. 100 1952, 60 ADS... ses sonsmnsevensssnnesssnnenmes se cet. 
3,50 p. 100 à capital garanti 1952-1958... uns nes consmsnnmmnenè ne 


2e Obligations du Trésor amortissables : 
4,50 p. 100 1933-1948, 60 ans, remboursables à 150 F...................suss 
4 p. 100 1954-1951, 50 ans, remboursables ‘à 110 F....,............ 
2,50 p. 108 2988, .2D ANB......sscocéoosocsocsscnsssnonemacsseves secs ee see se 


3 Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
CRU OT ARR TA DE SRE Rs 
OS UT À 0 RP ME PER NAN ve 
CEE UE CN SSP TT 
CON RE ND Lindos nrostashienéttnéscusses ce 


8,50 p. 100 RES test to breton ishélhocsdoces es cécentess 
4° Emprunts de l'ancien gouvernement général de l'Indochine...........,..... 


5° Obligations de la caisse autonome d'amortissement : 
CID ON DR ne ni NE rte geis 
4 p. 100 1941-1952, 50 ans et 3 mois...., PR 


6° Emissions OURS. dt citons) Revo cdédodo mousse CERLRLELLTLLE] ..….. 


Totaux de la delle à Jong lermMe...s.sssssssousesemesssunenseruee 


(Millions de francs.) 











415.924 » » 15.924 
58.610 " w 58.610 
74.534 " » 74.534 
10.236 360 » 9.876 
1.640 2 » 1.638 
2.516 21 » 2.495 
11.92 52 » 11.880 
8.532 » . 8.532 
700.721 299 » 700.422 


5.903 
4.875 


1.507 


10.075 
18.676 
23.991 
23.461 
15.873 


n7 


3.246 
23.625 


5.905 
4.875 


1.507 





10.075 
18.676 
28.991 


15.600 


12 
& 


B 
#; 
ot 














1.671 


26.871 





871.849 
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F » 2! à e 
ANNEXE Ne 3. (suite) E 
SITUATION SITUATION 
NUMÉRO ; : + de ln êtes œatre le ter janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS se et le 28 février 1969. 4 au 
d'ordre ter janvier 28 février 
Œillions de francs.) 
Emprunts remboursables par annuités à long terme. 
30 lo Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d'intérét économique, agricole ou social: 
Habitations à loyer modéré ss... CERELRLETIIILT ss... CERREEEELII TILL 226.124 € » 226. 124 
Crédit immobilier... svocoou cho scbe dédrennseet I ARTE 74.465 » » 74.465 
| Amélioration des cités d'urgence (art, 82 de la loi du 4 août 1956)... anse 4.457 » » 1.457 
| Autres engagements ....... docs astsesances Dasdonoso nes messe tssssessesees se 3.788 = 8 3.788 ! 
2% 2° Engagements envers la caisse des dépôts et consignations : 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de + 
francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 1945)...........ssssssssssse 14.641 » n 44.66 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1949...... 117.364 Ê » 417.364 
Engagements divers........,,.. PILOT PPT 3.872 21 3 3.854 
310 3e Engagements envers le Crédit foncier de France......... PET ET ENT LE LIL : % » ; 25 
515 &° Engagements envers la Société nationale des chemins de fer français et 
des compagnies ou réseaux de chemins de fer: 
Avances en argent et travaux antérieurs au 3+ décembre 1937 et insuf- » 
fisance d'exploitation des exercices 1914 à 1997.............seoposoéeee ee 23.744 14 L 23.567 
Annuités à la Société nationale des chemins de fer français gr emprunt 
aflectés à la couverture de dommages de guerre (loi n° 54-916 du 16 sep- } 
tembre 41958}.............s coidoibrrtesesserdidiiiiie édèses tata ls nid 19.520 » # 19.520 
Annuités diverses. .…...ssossossosesusee arbviodribe pe 9 SP Re 524 1 » 923 « 
350 5e Engagements envers les collectivités locales: 
Aunuités attribuées er payement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement rural............ PTT LE TE CET 28.164 » 2.548 4.02. 
Annultés attribuées en payement de subventions pour le développement 
des adductions d'eau dans les communes rurales (art, 8 de la loi L 
ne 55-197 du 2 février 1955).......... soéscsede PORN mobtaonosnes sus tase 94.038 » ; 94.098 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux et contre 
la mer (loi du 1e octobre 1948).........,.:.. Lot ccgro di ledit eee 515 » ; 96 613 
Autres annuitfs......sscvcseccocdosteneeedtsscccnosésesgse Soonesooépétsresse 102 » L 10 
5 6 Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nationalisées : 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de ; 
cel établissement (loi ne 45-015 du 2 décembre 1945)........sensse« 2.148 268 Rs 1.880 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques natio- 
nalisées (loi ne 45-015 du 2 décembre 1945)................snsnne ré 9.109 240 B 8.869 
Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de . 
cet établissement (loi ne 46-1070 du 17 mai 1946)...........ssssssrures 400 » » 400 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d’assu- 
rances nalionalistes t(loi ne 46-835 du 25 avril 1946).......... soudé d 4.940 » » 4.940 
À TORortet.......sosnsrrvseue .… G65.007 | 674 2.646 * 666.979 








CL : + 
à 2 
» 
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NUMÉRO 


3 À à 


3313353 





ANNEXE Ne 3 (suite) 


| . . not 0 


| SITUATION 


: 
î 
































EFFECTUÉES | SITUATION | 
| de la dette entre le ter jauvier de la dvtte 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS a et le 28 février 1959. au 
fer janvier 2 février 
1958. Dioun at io pit cr ts 1909. 
(Millions de francs.) 
ROM soso 665.007 674 2.616 666.979 
th: : 
7° Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de 
POOOMBIEMBIIOQR.. im sde costs séss e cutter oct sr apsodadägese ess 2 
Emprunts obligataires (art. 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947)... 97.440 » » 97.440 
Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de divers 
organismes ..... ROPOOPEEEET EEE conne nsonsee DTREEE NOTE PRPETEC ss 10.349 » » 10.319 
Emprunis auprès de banques sous forme de crédits....,,......,.....,,... 1.200 500 » 700 
8e Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers...+ 
Titres d'annuités trentenaires délivrés ed pre d'indemnités pour 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 1920).................,,.....,... 380 5 » 57 ! 
Ammuités éervies à la Compagnie franco-es ole du chemin de fer de 
Tanger à Fez (convention du 18 mars approuvée par la loi du 
CO 2 RE PR ME ART APR ANR 1.219 16 » 1.208 
Attributaires d’indemnités de ces de guerre (indemnités d'éviction, | 
RE te da nant 5 64 too 00 vbaiden oo 0 00 vs 006 nee 1.65 » 23 1.698 
Emprunts des nn de navigation en vue de la construction de 
navires devenus la propriété de Etat (loi du 28 février 1948) css 1.126 6 » 1.120 
Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 5 
de. la loi me 53-1336 du 31 décembre 1953})........... ss susssnrms uses 4.680 173 » 4.507 
Engagements au profit de l'institut d'émission de l'A. O. F. et du Togo 
{convention du 26 septembre 1955)....... bolide sé svééiense. deb 42.49 ù » 12.191 
Totaux des emprunts remboursables par annuités à long terme... 795.597 1.974 2.669 796.832 
ET 
Emprunts à moyon ou à Court terme. 
{° Obligations de la eaisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 1950-1968. ° " » 2.688 
ae Empruntis de la caisse: autonome de reconstruction... ............,.... ados 296.915 6.718 11.620 907.797 
kr d ge À de la eaisse nationale de crédit re à 20 ans (sans intérêt) a 
1947-1960 remboursables à 200 p MOPOOECTEPEEETE vonnrssrteneenns . 89 . s 89 
4e Emprunts du Trésor: 
Obligations à 2, 4, 6 ou 6 ans 19532. ..... ADP TOP ERREURS seb e %6.513 ; » 36.513 
Certificats d'investissements 5 p. 100 1953-1954 amortissables...... PET ANR 85.502 » » 85.502 
Bons d'épargne 1955... sr... UNRRRPRIALETTITILLLLRERRRILITIT EL, ...... 23.109 58 » 23.3 
Bons d'équipement industriel et agricole...... Sue cdi nsednes prodsadéoà 75.940 » » 75.940 
Emprunt national 5 p. 400 1956 amortissable en 45 æns.......... édoccesses °81 950 4.280 , 277.579 
Bons 5 p. 100 1957 à prime indexée .... PRALITILL IT RIT LILI ET CRAFT ILILLE 82,706 " n 82.705 
Titres amortissables em 5 ans remis aux distillateurs......... COUPE TETE CLLITE 4.509 1.977 » 9 672 
Tolaux des emprunts à moyen ou à court terme..........…, vunnrs 890.219 43.013 17.630 894.86 
, ‘he 
RECAPITULATION 
Emprants amortissables à long terme..........,,.2,,esssmssrersnnesssssssse 816.619 1.671 26.851 71.849 
Emprunts remboursables par annuités à long terme.....,.,,.........,..., + 795.597 1.974 2.669 796.832 
Empruntis à moyen ferme ou à court terme........ FORT PT APRES RER 890.219 13.013 17.630 894 8% 
Total de la dette amortissable À long, moyen ou court terme....| 2.532.405 46.058 47.170 2.563.517 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 


a — ———— 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 








III, — BONS DU TRESOR 


le Comptes courants de bons du Trésor: 


Catégorie A. — 7 à 105 JUNE PPPETECELLEE CET EL ELEC ELEC ECELE ELEC ELEEEEEEER 
Catégorie B. —_ 355 à 365 LINE PPEPPEEELEEEEETET ELITE ELLE LE CEE LEE LEE 


Catégorie C. —_ 715 à 725 PUNS PPPEPETESETELETELELETE LITE LLITISLLIETELEITTT 
Bons du Trésor à 1 CROP PET ELLES TITI ITIIIIIITIITIIILLITIILILITILILLELLLLILELLLLEIT) 
Bons du Trésor à 2 DIVETETT TELL LITE I LETITELLITLIPETTELLEZLILTELLITELILLIETTILIIT. 


Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 8 ans................ ose 





Total des bons du Trésor ........s..sssssssuse sondes adress ebreies cscacé 


IV. — ENGAGEMENTS ENVERS LES INSTITUTS D'EMISSION 


Avances de la Banque de France: 


Avance permanente (RAR ILLILLLLILILLILILILILLILLILLLL LELLELELLELELELELELELLELLEE) 
Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1940 au 20 juillet 1944... 


Avances provisoires (conventions des 29 ù + 1938, 29 février 1940, 
9 juin 1940, 8 juin 4944, 21 juin 4947, septembre 1947 et 22 jan- 
vier 1 } CRERERLLLLTES CERTES LELLLLILLE ..... ss... CERLELELELELELLLLLEE 


Avances spéciales (conventions des 26 juin 1957 et 9 janvier 1958) .… 


Avances À échéances déterminées {conventions des 6 novembre 1957, 
9 janvier 1958 et 26 décembre 1998)....,.......ssssnurrsneus APCLET 





Totaux PTE TE TEL TI IITITIELLTITTTITET EI TT LL. RTE PTTETTTTLELLELITILLILILIT. ..... 





2e Engagements divers: 


Avances de la Banque d'Algérie… Dos 652000 PPPPPETEL ILE LILI IT soso ve 





Net le coment Moi 2e PER chbeserad eue 


Total des engagements envers Jes instituts d’émission..........,...... 


RECAPITULATION 


. — Dette pempéluelle..............ssemssssssessenssmssssmensmsensense PETITE 
. — Dette amortissabe à long, moyen ou court terme,.......... cs ovcsssénés 
1 Bons du Trésor RTE TTTTTETTLLEETTITTTTLLILIT ILE LERELILILILLLILLLT] CRRRRLERLARLLLELT] 


. — Engagements envers les instituts d'émission NLPRPPETELL LEP 





Totaux de la dette INÉTICQURS. coco cocssesééoseces .... LRRLLETLILLLELE) 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 





































C. — DETTE EXTEREŒURE NON EXIGIBLE 
"Situation en francs.) 





DESIGRATION DES DIFFÉRENTS FONDS aa et le 28 février 1959. 





| au 
d'ordre | QE fer janvier 2 février 
1959. Diminution. eme mate 419590. 





(Millions de francs.) 


L — Dette amortissable à long, moyen et court tèrme 
à échéances massives. 


Emprunts amortissables à long terme. 
u5 Emprunt : p. 100 1939, 3 ans, aux Pays-Bas et en MARS... rococcic cod ed vesés 8.062 1.787 » 6,975 


Emprunts remboursables par annuités à moyen et à long terme. 




















420 Accord du 28 mai 1946, es fe et autres créances mili- 
1e agements en- taires RTL ELELLITIIITIT LILI T TITI LILI LLLT CCEFALILIILLIT LES) .…. 265 . 88? Li) » 2635 d 882 
421 vers les Etats-Unis. ) Accords des 30 janvier et 5 ‘mai 2008. ss cocoseosrspeess 14.381 » » 14.381 
42 Accord du 29 juin 14953..............,.......sssssse.s 2.397 » » 2.397 
4% 2e Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la recons- 
truction et le développement 3,25 p. 4100 1947..,.........:........sssmensss 113.220 » » 113.220 
Total des emprunts à moyen et à long termMe......ssss.ss sussvssse __ 895.880 » » 395.880 
Emprunts à moyen terme ou à court terme, à échéances massives. 
Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers ie ST ha» » » » » 
432 Bons du Trésor souscrits par la Banque européenne d'’investissements.. » 600 : 600 » 
Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. » G00 600 » 
RECAPITULATION 
Fmprunts amortissables à long terme.:.......,.:...,.........ssmsmmronennse : 8.062 1.787 » 6,275 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et à long terme............... 395.880 » » 395. 
Emprunts à moyen ou à Court terme à échéances massives..........ss.ssuse » 600 600 » 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à 
échéances massives. ............ ét ene) sbveasesesdeces ééndnéaase nes e 403.942 2.387 600 402.155 
II. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 
Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères. 





40 1° Crédits du Gouvernement britannique: 





Accords financiers des 25 mal 1945, 29 avril et 3 décembre 1916. ........... 25.568 » . 25.568 | 
443 2e Crédits du Gouvernement des Etats-Unis: | 
Crédit de 50 millions de dollars consent} par les Etats-Unis d’Améri » | 
pur l'achat de biens meubles en surplus situés sur le territoire 
ts-Unis (accord du 11 mars 1948). LRLLLELELLRLERLLLILLELLELLELELLELLEILLILELILELEL] 88: 15 # 869 | 
416 3e Crédits du Gouvernement du Canada: 
Accords financiers des 9 avril 1946 et 20 août 1947... rwbéebvestibe 81.559 , » 81.559 | 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux, 
Avances de l’Export-Import Bank: 
450 Convention du 4 décembre on dd ...... LRRLERLLLIRLILLLLLL) 160.662 4.528 LL 156.134 
451 Convention du 13 juillet 1956. . LRRLRELRERLERLERERLRERLIRLELRILLILLLRLILLLLLLRLLELLLILZ] 229.620 71.289 » 222,831 1 
452 Contrat + = 2 octobre 19 . io LRRRLRERLLRLRLERLRLELRLLLILLRLLRE] 82.004 » D 82.004 
453 Contrat D. RER. 190 RRRLRLRLLLLILLILLLILLILr. LRALRLRLRAELRLERLLLLLILLLLZLZ] 4.959 » LL 4.959 
454 Contrat au 1952... ..... RRELRLILLELELLR IE LRLRERLERERITILILLLILILLIIILILLT] 21.34 » » 21.341 
55 Accords des des 30 Le et 5 mai 1958... PPETILILILILIIITIT III LELLLELELZ] 11.689 » 11.817 23.506 
er en crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
interfiationaux CEPTRLRELIE ELLE LLELLLELELERE ELLE LRLELRLLRPREREIELLErLELLILILLLT) 628.286 11.832 11.817 628.271 























Totaux de la dètte extérieure... … ie APE PS OA Pr 1.092.298 | 11.29 | 12.417 





| 8 
& 





| 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 
D. — DETTE DE’ L'ETAT EXIGIBLE | F 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
.| de In dette catre lo fer janvier. de la éstte 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS su et le 28 février 1959. se 
fer janvier s 2 février 
1009. Diminetion. |} Augmentation 0. . 
(Millions de francs.) 
1. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
Emprunts et bons échus. 
Echéances ‘en capital à la charge du Trésor. 
{ Bons du Trésor à court terme {75 à 725 jours, 1 an et 2 ans}... 7.087 171.19 172.434 8.029 
BUS Bons Bons de la reconstruction à 3 ans.....,.....ssssssuss pese .. < | 31 
510 du Trésor l Bons du Frésor à imtérêt progressif de 3 mois à 3 ans (1}........ 720.567 À 57.27 71.008 744.948 
512 | Bons de la défense nationale à intérêt progressif. ..........….ssse 113 4 » 112 
Total des bons du Trésor...... PPPCETECE ET ETE TEL III TIC 27,798 298 410 250.132 749.590 
515 Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du PR ordis 22.245 j 8.238 1.805 15.812 
Echéances en capital à le charge du Trésor et intérêts à la charge _ 
du budget général. 
518 Bons d'épargne CRTELLLIZZ. CERTELIITILLLLILLLILLILI. .... CEHLELZLLLLLL LLLLLLLLLEL LILI LE 58 5 | ! 
520 Emissions diverses PTT TELETELILECOPE EEE CETRLZZILLLILLLILLL LIL LT AR 4 » 404 
52 Emprunts de la caisse autonome de la reconstruction. .........e..sssssssssssus » 6.748 6.748 ns 
530 Emprunts remboursables par annuités à long et moyen IGFIMO. nncnre noceu cu e “6 1.166 759 y 
Eéchéances en capital à la charge de divers organismes 
et intérêts à la charge du budget 
532 Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés dress res -:2 (article 35 
de la loi ne 53-1336 du 31 décembre 1953). ÉCELERPENTETE TE : 319 Hs s 
5933 Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs floi ne 5341314 du ‘ na 
3 décembre 24953, art. 12)......... sosmcs se onosoons someone sos éessns cmrssee » o 061 2 061 , 
Eché ances en capital à la charge des comptes spéciaux du Trésor das gigi e p s dE" » 
594 Annuités attribuées en payement de subventions pour le développement des : ; 
adductions d'eau dans les communes rurales (art. 8 de la loi me 55-137 du 
2 féviier 1955) PTIT TEL coserrororsseééesses CETTE TLELTILIILIIIII LT » » » » 
Total de la dette intérieure exigible ss... CETETELELELLIIIIIILLILIT 750.867 247.004 261.882 765.745 
Z — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts ef bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor. 
x te Bons du Trésor sonserits par le Fonds monétaire international. ........... 129.598 , » 129.598 
510 2e Bons du Trésor souscrils par la Banque européenne d'investissements. ..... 4.100 » 600 4.700 
941 %e Emprunt 4 p. 100 1999 — 30 ans — aux Pays-Bas et en Suisse.............. 20 » 1.798 1.818 
er io Emissions dIVerses..,..sssessosssssee ÉPECTELELE TETE EE TE TEST LILI CII ICE T sms. 3 » » 38 
2 
Echéances en capital à la charge du Trésar et intéréls à la charge 
du budget générar, 
570 le Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1916: prêt-bafl et 
autres créances militaires; accords des 930 janvier, 5 mai 1958 et 26 juin 
1909) soso rocssoésecvebloncesedeo todos ttes ire et iso tite ere oise PR . » » e 
571 2e Empruntis à l'étranger des groupements de sinistrés. . cscbece » > D D ÈS 
572 3e Emprunts du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement : 3,50 p. 100 savantes: en snenmegeesnense cn tnee ses , , » , 
573 io Crédits du Gouvernement britannique........... comssssssesshsssssecese desse » È » » Cré 
16 |5° Crédits du Gouvernement des Elats- Unis. vodoesée 19 ï 15 3% È 
579 Ge Crédits du Geuvernement du — png PESTE TIIIIL III III III III LILTIII LE » » » 
280 8e Avances de l'Export- Import Bank. . ntm iehtttetette tentes turatteeee » 17.478 17.478 » 
Total des emprunts et bons (PEROU eve of spas 133.775 17.478 19.891 136.188 
II. — Bons remboursables à vue. 
590 Je Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour Qu 
la reconstitution et le développement.............ss..ssesvmssesee ‘ 1 3.500 , 2.730 
591 ie Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international. ............i.sss 194.762 » » 191.762 
Total des bons remboursables à VUe.......s...sus pa er 216.992 3.500 » | 
Total de la dette extérieure exigible. ......… niiténiatos senti Eh. 07 D. 19x91 19.4 
Total de la delte de l'Etat exigible. ....... FRANS Xe . | T01.687 | 27.92 | 21.77 15. “hi 




















@) Bons souscrits depuis plus de trois mois. Emp 























ANNEXE Ne 3 





ATARI 1 T DE LA TE LIQUI | "Tr TT 


(suite et fin) 





FE. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


SITUATION 
de la dette 
és” 

fer janvier 1959. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 28 février 1959, 





Diminution, Augmentation. 





RLLLELELELELIE PAR LELRLRERELRLIELLELLIELLEIELRINLELLITITII.] 


ANS. sms snss momo smesensosemensensese 





000. Lrrereeereeestteeses.e..e 


en 20 ans (mai et octobre)....:,,.,.....sevss 





F. 


LRARLRLRLRELLETIL RIRE RLRLILLLLZLE:] 


francs.) 


Be : 


RMARLREZ.IT 


es 














— SITUATION EN DEVISES DE LA DETTE EXTERIEURE 
1° Situation de la dette en dollars U. $. A. et canadiens. 























SITUATION ne 4e "9m en 
entre le 1e: vier la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS "= cu dus En eu 
: 0 , 2% février 
fer janvier 199 | Diminution. | Augmentation. 1959. 
(Dollurs U. S. A. ou canadiens.) 
Accord du % mal 1946; prét-bail et autres créances mili- 
E ement M hands eme este scésonetutssesentres sites d tee 538.221 .372 " ; 538.221.972 
-ngag S } Accords des 30 janvier et 5 mai 4958... uns s 29.112.102 » > 20.11% 102 
Etats Unité Crédit de 50 de dollars pour. l'achat de meubles en | 
es Eu ; surplus silués sur le territoire des Etats-Unis (accord du | 
À SPRL 4.702.859 20.073 . 1.672.786 | 
Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruction | 
et le développement 3,25 Ë: OS PEN ANR" nd é Ledés séve à 229.190 .000 » ñ 229 .190.000 
Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1946 et 
2 août 1 Moss anes. ds dec éocubposcotoboesesedenesdesceseseueesences 460.550 .000 » L 160.550 .000 
Avances de l'Export-Import Bank: À 
Convention du 4 décembre LRLALLIALIAI TL LLLILLLLIRLLLLLILLRLRLLLRLRRLREIRRRRERLRLE:) . 1.298 ,500 0.167.000 ” 316.061.700 
Convention du 13 uitlet bases om coco connect ete coeshocsenccesece 461 .815.000 11.795.000 D 450 060.000 
Contrat du »# octo ocre covoptionendsntéérocochoabac so obeoscscececeve 166.000,.000 » D 166.000 .000 
Contrat du 18 décembre 1 CRHERILLARIILILILLILLLLILILLLELI LILI ELILELLLLLLLLRLELLLLRLLE] 10.097.156 n » 40.037.456 
Contrat du 18 avril D nn Socio obañocounoclénctctonpsesbsscpneresenovebe 43.200 .000 2 2 43.200.000 
Accords-des 30 janvier et 5 mai 1958.......,,.,.emmusmmsonnssneéssnnsensses 23.662.000 » 23.922.000 47.584.000 
Total nn nn nn non nn nm nmnnnmnnes CRAFT LLILISILIIILLLLLILELLLLT 1 om 719.289 25.952 073 23.922 .000 1.994 .689.216 











DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de Ia dette 
aa ‘ 
fer janvier 1059, 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eatre le fer janvier 
et le 28 février 1909. 





Dimiaution Augmentation 










29 avril et 3 décembre 1946).....:....., F2 RH de 





Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 19%, 





Total PRE LALLILILILI TTL LILI TTL LIL LELIELILELLLEPLELELLLILELLLLIELLLIELILIEES ..... 


(Livres sterling.) 






















2» Situation de la dette en francs suisses et de la d'tte remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
































ITUATION SITUATION 
La 4 sc entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 28 février 1059, au 
0 2 février 
fer janvier 1959. Diminution. | Augmentation. 1959. 
Francs suisses.) 
Emprunt % p 100 1929, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse...........,.ss.sssse 71.344.325 15.810.470 ; 55.533.855 
PREETETITIII LIL PEPFPETITETETELTTTLITETETETELETE TETE LTITI LILI IT ISLE 71.341.225 15.810. 470 D 55.533. 
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A. — 


Numéraire conservé par les comptables publics...........s.sssseséssssessssese 
Compte courant du Trésor à la Banque de France............sssmensassune 


Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois annee prévus 
par les accords d'aide arméricaine.............. cvs ée 


et tions et aflectés 
d'aide ricaine..… 


Compte courant du Trésor à la Banque d’Algérie..................ve … 


Fonds déposés par le Trésor à la caisse des dé 
à des empiois spéciaux prévus par Îles acco: 


Compte courant du Trésor chez les instituts d'émission de la zone franc... 
Compte courant du Trésor dans diverses banques d’outre-mer..........ss..ss 


Devises étrangères ..............e csoee 
Traîtes et valeurs mobilisables...........sssssssossessocsescosssesssssessssses 


Totaux (cf. lignes 701 à 759, page 7217) 





B. — Situation d'ensemble des relations du Trésor avec les intituts d'émission de la zone franc. 


4 


SOLDES 
au 


Situation des encaisses des comptables du Trésor. 


: SOLDES 
au 
2 février 





ter janvier 4009. 














(Milliards de francs.} 














DÉSIGNATION 


fer janvier 1069. 


des instituts d'émission. fer janvier 1909. 











Débit Crédit. | Débit. Crédit 





Banque de l'Algérie... 


Banque centrale de 
Tunisie 


Banque d'Etat du 


Banque de l’'Indochine. 


Banque de Madagascar 
et des Comores 


Caisse centrale de co- 
opération économique. 


Institut d'émission de 
l'Afrique occidentaie 
française et du Togvu 


Institut d'émission de 
l'Afrique équatoriale 
française et du Came:- 


Eta 


Coll 














39 





128 








352 Auti 





327 83 36 














119 








11 











Nors. — Le tablean ci-dessus reprend, dans sa partie À, à raison d’une — par institut d'émission, 
pour les instituts 


tableau de AY 4 "8 F, page 7217 (ligne 39 du tah'ean 1); dans sa partie B 
rants de bons du Trésor, les données figurant dans un tableau spécial inséré à 
(ligne 30 du tableau 1). 


je” page 


données 


23 
23 
fin 


d'émission Uulatres de comptes cou: 
7214 à la suite du tableau de développement D 





rant ci-avant au 


(1 

















ANNEXE N:5 





Tableau des échéances des bons du Trésor. 
(Millions de francs.) 










ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES 





AU 





28 FÉVRIER 10959 














Bons du Trésor à 1 A. s.ocsodpersoeparenpesse 


Bons du Trésor 2 ANS...s.soonvossssosss ses 


Catégorie A............ 

D NT 
du Trésor. 

Catégorie C............ 


Emissions AIVErSES. ....sososcssesososssssssse 


nu <" du Trésor à intérêt progressif 3 mois 


Totaux. CRLLELELELELELELELLLELELELELELLEE 

































Er va 1950 1960 1961 nm | 
1959. 
| 63.462 16.976 » » 80.438 
83.827 119.554 23.439 , 2%.820 | 
2.098.927 8.029 
: 28.732 » " 28.732 
131.223 5.263 , È 136.491 
504.693 975.721 137.997 » 1.618.417 
547 547 » » » » 
881.820 | (4) 741.348 140.42 , ; 440.472 | 
2.981 .294 149.924! 952.414 1.147.520 161.436 » nr dt | 
(2) 2.231.370 
































(2) CT. montant Annexe n° 3, page 7224. 





(1) Montant des bons émis depuis plus de troïs mois et dès lors exigibles. 


ANNEXE Ne 6 


Evolution et situation des comptes de dépôts des correspondants du Trésor. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
























SOLDES SOLDES 

pen entre le fer janvier pes 
DÉSIGNRATION DES CORRESPONDANTS {er janvier 1950. et le ?8 février 41959. & février 

& Dépenses. | Recettes. 1959. 

(Millions de francs.) 

Services d'Etat dotés d'un budget ANNOLE. sos osos cons conso torenttosses 034.462 711.647 687.486 910.301 
Etablissements publics et semi-publics.............sssssepesnnesssssssnnssones 567.992 2.453.063 2.610.426 725.295 
Collectivités administratives. ...….. Penronomnnen rennes toehanpreperepepapneennerses 667.924 929.436 860,836 599.324 
Autres COFTESpONGANIS. soso doses ve cs stenepesccesssesspesce eee see 204.030 635.875 612.197 210.352 
Totaux (cf. tableau E, page 7216)... cdd anpedsésadass ess see CCPETEC 2.374.348 4.730.021 4.800.945 2.445.272 








(4) Chiffres provisoires. 























ANNEXE Ne 7 








Situation résumée des opérations faites en devises étrangères. 


Dépenses et recettes du budget général (lableau A)...........,, LL TES 
Comptes spéciaux du Trésor (tableau € 

Opérations des emprunts (tableau D) 

Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (tableau E, $ 
Opérations des élablissements publies et semi-publics (tableau E, $ b) 
Opérations des collectivités administratives (tableau E, 8 Ch..ssssssssossssssess 


Opérations des autres correspondants (tableau E, & d) 


Fonds en route, chevauchements comptables et apurements des comptes 
d'attente nn nn nm nn née PELELELILLILE. CREETELRLLILILT. ss... . 


Tolaux des opérations de l'année eos. 


Mouvements des encaisses des comptables (totaux égaux à la ligne « Devises 
étrangères » de l'annexe 4}.........ssssssseévansensssenss nes epotsossseses 


Approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'inter- 
médiaire de la Banque de France........ SPPÉDE CPR TETE cusooosbées 


Contre-valeur en francs des versements eflectués en devises par l'intermé- 
diaire de la Banque de France 


Totaux Bénéraux.......sssscscscosmossssseossessesencessessee PETITES 



































are : “: Re tree = 
à 4 : 


f à e. 
Et 
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ANNEXE Ne 8 





du 1°” janvier au 28 février 1959. 


| L mouvements dus eccalus den, compables des posts, sdégraphes ot 
téléphones 


2. Opérations du budge des postes, lélégraphes et télépho 
Duued es an (exercice 1959)... bre Ésmne 


Opérations avec le TrÉSOP....nnnronnraneenresennpomantons secs oser sense 


Totaux vossscrerothe cotpares te cootittanres pres ctteesesel tevetteoresse 
3. Opérations pour le compte de tiers: 

— Mandats français ......sosomssmssanssonsanss somsssssse sus sesesess sens 
— Mandats internationaux CELLIER LIT IIPT III LIL LIL ETELETETEL EEE 
— Mandats d'outre-mer sronsnsntansnnns ee tonsnnsemmnemm see conésosseece 
_ Offices ÉtrANLErS......,sporesssosssmsssse Lropotoponemtonttttusgessetesses 
— Opérations diverses CELELELELEEETTPLELE TELLE DLL LE DLL LLELELEELELEL ELLE 

Totaux 


&. Comptes courants postaux des particuliers. ..........ssssssssse se 


5. Opérations des correspondants des postes, télégraphes et téléphones : 
x a Caisse des dépôts et CONSILNATIONS.....sssssmconomme sono eseoso ess 


— Etablissements d'Etat 
— Collectivités administratives 


CETILE EL LLLELELLLILE LL LL LIL IL LL ER LL LLE, LL LILRRLRILRLELRELREREELLLE] 


recto e 


CECTIZERLIZEIZ LL ELL ELL LLLLL  LERLLELLELELELELELL7Y] 


oscttonmomoctanmbonvcenterereeoréhereeteons 


Recettes eflectives (1)..............009 « 


— Cuiees neteRes EUpesgne ! Règlements avec la C. N. E.. 


Totaux CETELRLLIIILLIL IL LILI) LLLLLLELELEIELELELELELELELER EEE LLLLLLPEL2) 


| 6. Opérations effectuées pour le compte du Trésor: 


RL  :. 
> Budget général | Règlements rec le Trés0r......sssmsicescnssossseps 


— Emprunt tré s Emissions et versements au Trésor.......... 
se ( Payements et remboursements par le Trésor... 


Totaux 
7. Fonds en route, cheyauchements comptables et apurement des comptes 


d'attente LELRRLELELRERERLLELELELELRLERLIRLERL ELA L ELLE LELELELEILR ELELLEIELERLLLE 1) 


Totaux des paragraphes 4 À T.....sssonennescnanansans sons veus anne 
| 8. Opérations entre l'administration des p té hes æt 
pr ve Re postes, télégrap 


me ns Sn tom pose, : 0: 


— Comptes courants postaux des comptables du Trésor [soldés) ,.,., sn use 


— Autres comptes de rÜgIeMENT. .. ss. socsss sansensspansssns ses snss 
Tolaux du paragraphe | | Mémo étsdathbemasérecscvececce 


LELELL  LERLELE, LLLLELLLERL LL RL) LL LL TL ELLLELL LL LL LLLLELELE ELLE 77] 


LRLELELELELELELLELELELELELELILLELLELLLEL)) 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
estre le fer janvier 
et le 2% février 1908. 


le mois de 1959. 





Recettes 





mscml Hans 








16. 794.596" 


41.009 
6.59 


Millions de francs. 


16.789. 798 





54.237 
137 





47.608 


2.108.736 
s1u1 
41.709 
100.678 
13.284 


54.424 


2.095.477 
6.199 
46.793 
35.306 
29.487 











2.265.318 


5.226,358 


2.213.252 


5.218.469 ! 








918 


6.057 


48.568 
74.266 


8.085 


58 
69.918 
45.296 





130.243 


21.091 
507 


57.533 
11.090 


123. 760 


29.116 


60.874 
33.23 








126.127 


24.590.220 


54.660 
» 


962.726 


128.746 


10,339 


24.539.063 





2.397 
16.932 
618.264 














Totaux généraux des paragraphes 1 L Bussososassvenanasssnssssomsssscoss 


614.446 


25.204 .666 





665.603 


emitenèrene 
——_ 
25.204.666 




















dépôts ». 


{1 Ve 41.372 de pq 22 2 et 69.139 de « 
et téléphones » (page ETS ligne 606). 


de rocelies et de dépenses mentionnées au tableau E, sous la rubrique « Postes, télégraphes 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 





{° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
le 1e août 1959, un douzième supplément au tarif internatijona 
C. E. C. À. ne 3201 pour le transport, à petite vitesse, par train 
complet, des minerais de fer de l'Est de la France sur ja Belgique 
(édition du 1e mai 1956). 

Ce supplément, qui prévoit l'inscription d’une nouvelle relation, 
est déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa 


cemande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 15 juillet 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un dix-huitième supplément au tarif international C. -E. A. 
neo 22/6301 pour le transport, à petite vitesse, par rames, des 
combustibles minéraux solides de la Belgique et ‘des Pays-Bas vers 
la France (édition du 10 septembre 1957). 

Ce supplément, qui prévoit l'addition de nouvelles relations, est 
déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 


en prendre connaissance. 
(Paris, le 15 juillet 1959.) 





y La Société nationale des chemins de ler mr a soumis à l’homo- 
Mogation ministérielle la proposition de compléter, à partir du 1er sep- 
tembre 1959, les « Conditions d'application particulières » du cha- 
pitre 3, $ X, du tarif n° 18 comme il est indiqué ci-après: 


TARIF Ne 18 


PRET PRES € OT SR den :« cdd 


CHartTng 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


8 X. — . . CRE 


CoxpITIONS D'APPLICATION PARTICULIÈRES 


(QE se décoder: sie sv. 


Calcul de la taxe. 


Le nombre d'unilés-bouteilles à r"nsidérer pour le calcul de Ja taxe 
(est obtenu en arrondissant à l" té supérieure le nombre d’unités- 
bouteilles résultant de l'appli _ 


— au nombre de bouteilles, pour les envois en vrac, 
— au nombre de caisses, pour les envois en caisses, 
(des coefficients cj-après variant suivant le poids brut unilaire : 


' : ” 
— des bouteilles pleines, pour les envois en vrac, 
— des caisses chargées bouteilles pleines, pour les envois en 








pps: 
(A EEE QT QT QT 
| 
COEFFICIENTS 
Bouteilles Bouteilles 
en vrac. en caisses. 
[Poids brut unitaire : 
N'excédant pas 9 Mg... sssssessusss 0,3 0,4 
Supérieur à 9 kg sans excéder 42 he... 0,4 0,6 
Supérieur à 13 kg sans excéder 17 kg.. 0,6 08 
Supérieur à 17 kg sans excéder 22 kg... 0,8 1 
Supérieur à 22 X& sans excéder 27 kg...... 1 1,2 
Supérieur à 27 kg sans excéder 33 kg... 1,2 1,5 
Supérieur à 33 kg sans excéder 40 kg...... 1,5 1,8 
Supérieur à 40 kg sans excéder 50 kg... 48 2,3 
Supérieur à 50 kg sans excéder 62 kg...... 2,3 2,9 
Supérieur à 62 kg sans excéder 74 kg... 2,9 3,5 
Supérieur à 74 kg sans excéder 90 kg... 3,5 4,2 
Récipients méistiquee d'un poids brut à 
charge de 429 kg..............icscsésonsaus 17 , 








————_—_—_—_— eo 
{Le reste sans changement.) 
(Paris, le 16 juillet 1959.) 





Hoviknrs pv mass pv Non» Er Du Pas--Calus 
Ligne de Lens—Saint--Flisabeth à la Bassée-Violaines. 


Les Houillères carÀ Rs - du 2e et du Pas-de-Calais po + mg 
de -proroger, pour u un Rp à 


au septembre 1959, le | d'a EE À 
Taur N° 3 
1 : . > tee » 
Craprrme 3 (8 11) - 
Pommes de terre à fécule, de Douvrin à gs et d 
Douvrin à Pont-à-Vendin- transit, par Wagon chargé de tonnes: 


acarhes (Douai, le 16 Cu A; 





2> Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal _— mentionnée est celle un 
numéro qu à publié la proposition 


Homologations. 
16 juillet 1959. ee es A 
s sition du 18 juin 4959 tendant à l'extension à la 


Mas-de-Vert (garage), comme points expéditeurs, des = 4 


Sibas prévues au chapitre 9 ($ 1) du tarif ne er 
port du riz expédié pe AA bemer rles, 
marchandises, RG ete Tanauetae à Lyon (tou- 
tes gares). (Journal officiel du 23 juin 1959 


en D — chemins de fer — 
sition du 18 juin 1959 Le 4 à #4 aux s de: 


hou lle s disposi _ Ts du 
tarif ne ur la h à le e coke et A qe uille. 
(Journal à ciel du 3 


16 juillet 1959. — Société he n a Chemins de fer français. — 
Proposition ‘du 16 juin 1959 tendant à mettre en ur un 
et — — D. ju À au international C. 

à pus vitesse, 


C. 
Debeslibes Ra. ee AD À More T7, Journal Larry res 
vers la France (édition du 410 septembre 1957 
du 23 juin 1959.) 


Homologation accordée à ti gr 07 Mt do 
mise en vigueur à partir du te illet Ne ASE, “donnée par 


ge 


du 30 juin 1959 (Journal du 7 juillet 1959 | 

11 juillet 1959. — Société nationale des chemins de — 
d: LE. M tome mind 1 d'un 
tarif international pour le transport, 


à petite vitesse rame 
de 120 tonnes, de fil machine en acier Fos d'u Lou- 
vière .ou la Louvière (gare . industrielle) à ly via 
Erquelinnes-frontière. (Journal À gerer du 30 juin 1959.) 


Homologation accordée à ti 


fn avec autorisation de 
mise en vigueur à compter du let 1959 





3° Erratum. 


Erratum au Journal officiel du 7 juillet 4959: 
Tarifs de transport sur les chemins de fer d'intérêt général. 


te 0 27 — + présentées 
l’homologation * 
me tte Dee MS 
ge 6765, 2 colonne, tarif eg De) 0 À gr a: 
e % Sarit ne 404 du recueil R », il faut: « le tarif n soi el le 


recueil KR » 








—+e+— 


Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance du éseneme 
"+ ie T'hépitalhospioe de 860 (Orne). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de Le ital- 
Sées. (Orne). Nr: eu 


de | 
Peuvent faire acte de nan les personnes inscrites sur 

liste d'aptitude aux fonctions évectver économe et ne 

directeur À et hospices BA établie pr HE aux 


disposition au décret du 47 avril 
ji same vedu, présent 


Les candidats re) À 
LEE An l'aide 


t 
dans le délai d'un mois à 
avis, au directeur Et Mae, à 
de l'Orne, 27. rue t-Blaise 








es 


21 3 


(mamans 
de 


Est dé 
économe 
Peuve 
liste d’a 
fout 
spositi 
ste de 
Er 
à la dat 
Les ca 
er le 
Pins 
et de fs 





Disponibiit 
Monnai 
Corresp 
Trésor 

Disponibilit 

Eflets esco 

Eflets pris 

Avances à 

Créances r 

Matériel d’ 

Titres de 

{moins a 
Comptes d’ 


(1) Dont 
EE 
Cert 


M. ne L 
a 


— 


Disponibilités 
Monnaies 
orrespon 
Trésor où 

Disponibilités 
> esco 
S pris el 

Avances à ce 

ances 
el d'én 

{moins armé 

ptes d'or 


(1) Dont ‘e 


———— 
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Avis de vacance du Jr 7" 
l'hôpital-hospice de ! 


Est déclaré Mer 


compter du fer août 1959, le poste de directeur 
économe de 1 ice Pnau bzac (G ). 


ang 


uvent faire ac . ia 
ie d'aptitude aux n de res à de sous dec 
teur des h LS et corn cp él D aux 
dispositions ter À --È :à à + gr tilulaires d’un 
poste de direct eur pere -d evant en ouire 
avoir s6compi dans ce pas a* années de tions au moins 
du 40 
à l Cndé s devront-adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la blication du présent avis, 


teur divisionnaire, directeur départemental de la ation 
“al aide sociale de la Gironde, 33 , Cours de Verdun, à Bordeaux. 





de chef de bureau 


Av do ee des 
à l'hospice du Haut-Rhin, à Colmar. 


Un poste de chef dé bureau est actuellement vacant à l'hospice 
départemental du Haut-Rhin, à Colmar. 

Peuvent présenter leur candidature à ce poste: 

a) Les chefs de —s des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publies 

b) Les rédacteurs desdits établissements comptant au moins six 
ans de ‘onctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire 
de direction d'établissement de cure public de moins de 500 lits; 





c) Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits et de 500 lits; 

d) Les secrétaires irection des élablissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 
en cette qualité, soit en qualité de rédacteur. 


Les re Le rer de toutes pièces justificatives de la 
situation a rate du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de PL c-mpter de la publication du t'avis, 
au directeur de l'Hospioe départemental du Haul-Rhin, rue du 
Stautlen, à Colmar. 





Avis de ne gg — gr pe 
au centre hospital:er Pr Hu 

Est envisagée la vacance de deux postes d'agent principal au 
centre hospitalie: de Saint-Elienne (Loire). 

Peuvent faire acte de candidature à ces postes les commis des 
établissements d’hospilalisation, de soins ou de cure F «ane comp- 
tant au moins six années de fonctions dans leur empl 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la ie mm) du présent avis, 
au directeur du centre hospitaliér de Saint-Etienne 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, Directeur des Journauz officiels, 
Hexni MOREL 











INSTITUT D’EMISSION DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET DU TOCO 





SITUATION AU 31 


DECEMBRE 1958 


(En francs métropolitains.) 











ACTIF 
Disponibilités en dehors de la zone d'émission: 

Monnaies de la Zone franc..........s.s.sss..sss 795. 261 .699 
Correspondants en France.;..............s..s... 2.884.649 
Trésor public, — Compte d'opérations ses desdtes 39.124.309.845 
Disponibilités dans la zone d'émission.............. 232,725. 704 
Eflets escomptés (1)......sesses FANERNERS RARES INR 51.811.023.982 
Eflets pris en SION. ......... oncéssétees se Aer ar 220 .000.000 
Avances à cOUrt ÎermMe......s..sssosossssnes ee Hienve 1.116. 700,000 
Créances résultant du transfert du privilège........ 12.507.427.,356 
Matériel d'émission transféré............. ss... 11.636.604 

Titres de parlicipation et autres immobilisations 
{moins amortissements})..................trosse.se 1.190.556. 481 
Comptes d'ordre et divers......:....s.....osesssss » 299.980.051 
110.685.500.371 
(1) Dont eflets à moyen terme.......…. ons rot 3.024 .269.840 








PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets et monnaies en circulation. .............. 106.053.616.364 
Comptes courants créditeurs.............., cit 2.245. 166 
Fonds propres : 
PP I PRE ER EE 1.000.000 .000 
Réserves immobilières (art. 23 des statuts)... 131 .000.000 
Comptes d'ordre et divers.................ss.sssesss 1.254.990.841 
110.685.500.371 











[_ 





Certifié conforme aux écritures : 


Les renseurs, 
M. pe La BRUCHOILERIE, M. EnGMANx, M. Hesrar», M. Trouve. 


Le directeur général, 
R. Juriexxe. 





SITUATION AU 31 JANVIER 
(En francs métropolitains.) 


1959 














ACTIF PASSIF 
Puponibilités en dehors de la zone d'émission : + Engagements à vue: 
ü 1 1 franc por. ... 5 71 
CorremenSsls D'iee UN UE © + Eye Billets et monnaies en circulation............... 122.568.894 .596 
Trésor publie. — : Comptes courants créditeurs.:.....,.,..... id té 2.166.910.658 
Compte à —-480ft denied 46. a | 
Disponibil s ou la zone d'émiss Pc rare ump |. 292 
S CSOPRNS ER nets dut dan lninne te ch nnS PL : 
rs pris en : les es ris one mob % se, 5. sul Fonds propres : 
nces co NES RATE LS EE ES 1.089. 700.000 RL LR US. donc él doter ass 1.000.000 .000 
Cances résultant du transfert du ilège........ 12.507.427.356 Réserves statutaire art, 2 des statuts)... ‘ : 
Auériel d'émission transféré. … 19-77 114 .636.604 Ta TT NC TM 
a " autres immobitisations Pa ‘> 
0 mort s MARI LLLZ. LENS LILLLE. ..... . + . ordre et divers...........co...osste . .. . . L J 
iptes d' ordre et diters... RRLRRRLLLLLLZ. LRRRLRLLLE] Fe reg cr 98 Le " “ mor ; ” 0 ” 
"27.80. | 127.804 .095.245 
(1) Dont ‘effets à moyen terme..…..............:." 3.302.230 





bus x | , Le directeur général: R. JuLienne, 








on 


2% Juillet 1 | 
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SITUATION AU 28 FEVRIER 1959 


(En francs métropolitains.) 








CI1F PASSIF 


Engagements à vue: 


Billets et monnaies en circulation... 
Comptes courants créditeurs. 


dehors de la zone d'émission : 
la zone franc... 

en France 

Compte d'opérations 

zone d'émission 


ilités en 
M »nnoies de 
pondants 
public _ 
la 


Dixp 
135. 


Corri ss. ka 
Trésor M 

Disponibilités dans 

Eflels escomptés 

Eflets pris en pension 

Avances à court terme 

Créauces résultant du transfert du privilège 

Matériel d'émission transféré 

Tires de participation et autres 
moins amortissements) 

Comptes d'ordre el divers 


Fonds propres : 


Datation 
Réserves statutaires (art. 


. 1.000.000 009 
3 des HSE op 131.000 ,009 


immobilisations 


1.980.759 .2m 


— 


120.258 .5°1 089 


Comptes d'ordre” et divers 05 pp -eËé 








terme 














(4) Dhont efllets à moven 








Le directeur général: R. Joue. 


a ————————— 








SITUATION AU 31 MARS 1959 


(En francs métropolitains.) 
| 














PASSIF 


ACTIF 


Engagements à vue: 


Billets et monnaies en cireulation.. 
Comptes courants créditeurs. 


Disponihilités en dehors de la zone d'émission : 
Monnaies de la zone franc 
Correspondants en France 
Trésor publ Compte d'opérations 
Disponibilités dans la zone d'émission........ pe. 
Ellets escomptés 
Eflets pris en pension 
Avances À court 
Créanres résullant du transfert du privilège 
Matériel d'émission : 
Titres de participation 
moins amortissements 
Comptes d'ordre et divers 


247.720.9M9 
.952. 798 
16.228.405 
307 A6 7.112 
6P.%%.000 
.105.490.986 
114.026.60% 


130.608 .116 
.607 .816.024 


.815.128 
785.9% 


RER ERIELLE) 


Fonds propres: 
1.000 000.000 
121 .000 .000 


et autres immobilisations 
3.17.119.73 





128.276.019.1N 








76.019.197 


3.211.409.110 








efle!s à 








(1) Dont moyen 








Le directeur général: R. Jura. 
——_————…————— 0 








COTE DES CHANCES 


En centaines de francs (1). 














Dernier- Cours extr'mes 


Derniers Cours limites 
pratiqués 
par la Banque 
de France. 


cours 
cotes 
en 


Bourse 


Cours extrêmes 
cotés à la Bourse 
du 
2% juillet 41959. 


| 


cours 
cotés 
en 
Bourse. 


Cours timiles | 
pratiqués 

par la Banque 
de France. 


colés à La Boursé 
du 


20 juillet 19. 





|Ptats-Unis 4970 

Canege....secve 
"5 |! te Fse Somalie 
39 20 


Me L 4 que 
111 825 | Allemagne occid 
19 005 | Autriche 
Y 4235 | Bel 
Danemark ...... 
[AI pe Bretagne. . 


4 0e 
5 110 


1S$USA 
1 $ Can 
100F Djib 
100 pes. 
100 D Mk 
100 sch. 
‘0Fb 
100 e. d 
{ Liv. si. 








LE, 
2 30281 2 2625 
30 4965 sc. ss. 
117 549 115 810 
18 9RuÿO 18 7025 

9 S7412 972 

1 17763 70 4275 
13829376 | 13 6220 


19 2700 
10 023 

72 5339 
11 0265 


"1 











2 3430 


119 230 


117 320 
19 010 

9 s25 
71 220 
13 740 


117 300 


13 7920 





M. 
Norvège . 
Pays-Bas ....... 
Pertugal. 


7 945 


ss... 











178305 601610 
68065 ‘70155 
1279975 131 0960 
16 85 17 5020 
946860 06 1810 
110410 415 810 
68 05 69 
16335 16580 








7 900 
6 95 
130 080 
17 20 
Ur 


7 9045 
68 935 
130 100 
17 205 
94 340 
"13 835 











Maroc .… 
Toni 


14 


100 F marocains. .... 


1175 








…..... 


100 F CF. 
100 F CF. 


À. ..…. 
P, «... . 





Œ 


51341 du 27 décembre 1958 


‘l) Ordonnance n° 








——_—_— 








—.. 


let 19:59 


273.697 .18 
86. O1. 0% 


.000 .000 ,009 
131.000 .009 


980. 759.239 
re 


MA .5°1 089 


LTENNE. 


= 


744.815.128 
18.785.096 


000.000 .000 
121 .000 .000 


217.119.73 





276.019.1N 





—_—_— | 


s extrimes 

à La Boursé 
du 

uillet 1058. 


——— — 


55 7 0003 
; 6" 95 
D 13008 
; 17 20 
) Uur3 
s 411383 
) : sol 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


es 
a 








TIRAGES FINANCIERS 





——— 


Société Auxiliaire des Distributions d’Eau 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 540.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctAL : 28, RUE DE LA BAUME, PARIS 
R. C.: Seine n° 7750. 





Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1952. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 709 obligations sorties au septième 
tirage au sort du 8 juillet 1959 formant, avec les 124 obli-ations 
rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 
ler août 1959 ; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 





des obligations non encore présentées au remlyursement. 
EU | 
ANNÉES sé ANNÉES 
AUNEROS | rembourss"aent. nONpROoS de rembourse.aent. 
412 à 8% 57 3.179 à 3.853 54 
897 à 1.523 56 5.353 à 6.507 58 
1.524 à 1.881 57 7.046 à 7.814 59 














Les obligations amorties aux tirages des années 1954, 1956, 1957 
et 1958 sont remboursables respectivement à 10068 F, 10.121 F, 
19.135 F et 10.162 F. Celles amorties au tirage de 1959 seront rem- 
boursables à partir du ler août 1959 à 10.183 F, primes comprises. 








LA RUCMHE MONERNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 394.000.000 DE FRANCS 
SiècE sOCIAL: 2 À 20, RUE COULOMMIÈRE, À TROYES (Aune) 
R. C.: Troyes 5i-B 27, 


Obligations de 5.000 F 6 0/0 1948. 





Onzième amortissement du 16 août 1959. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série Comprenant les 108 obligations sorties au tirage du 
1°" juillet 1959, remboursables à partir du 16 août 1959, repré- 
sentant, avec le montant des obligations rachetées en ‘Bourse, 
la totalité de l’annuité prévue au tableau d'amortissement ; 


!* Des obligations sorties aux tirages précédents non présentées au 


er 2 "9 2m 
NUMÉROS ANNÉES AUMÉROS ANNBES 


de remboursement. de remboursement. 





196 à 927 58 57 
29 à 243 8 1.763 et 1.764 n7 
— à 268 58 1.766 57 

51 1.781 et 1.782 57 

1450 à 1.995 59 1.852 56 

1.650 55 1.863 6 

1.666 et 1.667 55 1.889 56 

1.729 57 1.896 à 1.900 56 

















LES TANNERIES DE SIREUIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 216.000.000 DE FRANCS 
Srèce SOCIAL : A SIREUIL (CHARENTE) 
Registre du commerce : Angoulême n° 54-B 36. 


Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F. 


Liste numérique des obligations représentant l'amortissement 
du 20 août 1959 sorties au tirage effectué le 8 juillet 1959. 


11 12 16 17 18,3.448 3449 3450 3511 3.512 
19 20 241 242 243 | 3.513 4831 4832 4833 4834 
244 245 246 247 248 [4835 4836 48357 4838 4839 
249 250 797 798 799 |4.840 4951 4957 4958 5.423 
800 845 846 847 848 | 5.801 5.885 5886 5.887 5.889 


849 850 1881 1.882 1.820 | 5.890 
2.337 3.444 3445 3416 3.447 

Le tableau d'amortissement gen —“ un amortissement de 
180 obligations, il a été racheté en Bourse, au-dessous du pair, 
119 obligations qui, ajoutées aux 61 obligations sorties au tirage, 
forment un total de 180. 

Ces obligations seront remboursables à partir du 20 #1 1959, 
coupons n° 14 (20 août 1959) et suivants attachés, à 2.000 F 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
10 septembre 1945.) 


Liste des obligations amorties antérieurement 
et non encore remboursées. 
(Entre parenthèses, année d’amortissement.) 

45 à 50 (55) — 51 à 59 (54) — | 3.085 (54) — 3,477 et 3.478 (57) — 
62 à 70 (55) — 443 et 444 (54) 15.137 à 5.139 (57) — 5,485 à 
— 1.631 et 1.632 (56) -— 1.635 (56) | 5490 (56) — 5635 à 5.637 (55) 
— 2.721 à 2.730 (56) — 3.081 à | — 5.701 et 5.702 (57). 








SOCIETE DES CIMENTS FRANCAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000.000 DE FRANCS 
Suèce social : GUERVILLE (Seine-E£r-O1se) 
R. C.: Pontoise n° 59-B 88. 





Obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F. 





Quatrième tirage effectué le 23 juin 1959. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 1.325 obligations sorties à ce tirage 
(1.324 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


























M 
, ANNÉES TAUX 
NUMEROS de remboursement de remboursement 
RAS à 4 Pronn, 
32.331 à 33.663 59 10.589 
52.572 à 53.788 57 10.529 
73.190 à 74.522 58 10.561 





Les obligations amorties au tirage du 23 juin 1959 seront rembour. 
sables à partir du 16 août 1959. 


a 














qe 
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POTASSE ET ENGRAIS CHIMIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.200.000.000 px rRANCS 
Suècx soC1AL : 10, AVENUE Gaoncz-V, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 10449. 


Obligations 4 0/0 1946. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société Potasse et engrais chimiques a procédé au rachat en 
Bourse des 229 obligations dont l'amortissement est prévu pour 
l'année 1959. 

En conséquence, il ne sera effectué aucun tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 

Les amortissements précédents ont également été effectués par 
rachats en Bourse. 





Compagnie Générale de Télégraphie sans Fil 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 3.998.750.000 F 
Suèce soctar : 79, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 5902. 


MM. les d'obligations 4 0/0 1945 de la Société indépen- 
dante de —# sans fil (fusionnée dans la Compagnie générale 
de télégraphie sans fil) sont informés que, en vertu du contrat 
d'émission, il a été procédé au rachat en Bourse de 160 obligations 
destinées à couvrir le quatorzième amortissement prévu pour le 
10 août 1959. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 1959. 





Titres restant à rembourser. 
Néant. 








BILANS 





LA SÉQUANAISE 


INCENDIE, ACCIDENTS 


ET RISQUES DIVERS 


Société nnonyme d'assurances à primes fixes 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


Capital social: 80.000.000 de francs. 



































Y Stège soctal : #4, rue Jules-Lefebure, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine 54-B 5543 
Erar A 1 Bilan au 21 décembre 1958. 
ACTIF PASSIF 
Placements: Capital chi | (actions entièrement libérées). ss + 
6 dondons dénigies dl comtt ; téserve de garantie.......s.ssssssssseet svsgses ds 910.56 
1. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement Réserve correspondant à l'indemnisation « Accidents 
ou consignées à la caisse des dépôts du travail » 6.883.945 
à ( nsignations ee en, 50 EX | 04 99f) nn. ..... LHRLRRERELLZZ: > " 
: . Emprunt pour cautionnements........ conosssssesesss 61.278.411 
nl Velours ot ospbcts élnésles en Autre emprunt contracté par la société.............. 42.889.265 
cautionnement ou consignées auprès Engagements de la société envers les assurés et 
d'un Etat ou d'un établissement bénéficiaires de contrats d'assurances (réserves 
public étranger... 4.048.900 techniques) (art. 149, 1°, du décret du 30 décem- 
Lil nat bre 1953) : 
n1 Valeurs aflectées à la gestion 4. Gestion spéciale des rentes d'accidents du 
spéciale des rentes accidents du tra- travail, réassurances non déduites : 
yail a) Réserves mathématiques (valeur actuelle 
ü Veletre moblilés site. des engagements de la société envers les 
bles admise sans limitation Es 55.087.404 assurés et les rentliers)..... 50.863.555 
de à PER ss PRE b) Réserve de capitalisation. 1.906.420 
db) Autrez valeurs............0 00 «a 12.574 2. Opérations d'assurances directes, 
IV tions \anÉai té. jo réassurances non déduites: 
fect es Re. VUS PRES a) Réserve pour risques en 
aucclauon speciau cours (évaiuation des char- 
A) Vaeurs représentant Ja couver- ges correspondant aux por- 
ture des engagements pris envers tions de primes non acquises 
les assurés et bénéficiaires de à LRO) sc ceosss 1.362.687 .318 
D séisme: 1.390.367 .132 b) Réserve pour sinistres à 
D) AUTOS VAÏOUES. ...sosococosses . 48.842.920 payer (sinistres à payer et 
+ - pe des sinistres non à S4s dns au 
V Valeurs grevées d'hypothèques FORIES) “ses. <del » -360-64 
ou remises par la société PL garantie €) Réserves mathématiques 
d'opérations autres que les accepta- (valeur actuelle des engage- 
tions en réassurance. ...............0 45.050.000 ments de la socitté envers 
les assurés et les rentiers). 211.519.797 
VI Valeurs remises par les réassu- 3. Acceptations en réassurance, ré- 
reurs el immatriculkées ou déposées trocessions non déduites : 
À la Banque de France au nom de a) Réserve pour risques en 
PO PPS PRES 608.901 .816 cours (évaluation des char- 
—— 5.205 .615.186 ges correspondant aux por- 
tions de primes non acquises 
Créances pour espèces remises aux cédants en repré- à l'ORREOE otre ionces 41.865.971 
sentation des engagements techniques des réassu- b) Réserve pour sinistres à 
PORCOS CODE coco cococovosdss ss cote over 79.536.558 paye: (sinistres à payer et 
évaluation des sinistres non 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la _  ) SN SPP V7 A PORN 55.975.069 
sx et sro cote denessccsccvoncdené ob secossetes 331.145 c) Réserves mathématiques 
(valeur actnelle des engage- 
Espèces en caisse au siège social.......... nouvsésons 17.164.441 ments de la société envers 
les assurés et des rentiers). 2.755.380 | 
Banques el agents de change... ...s.sssesussospussees 23.867.414 5.290.13a.181 
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ACTIF (suite). 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 
a) Espèces en caisse dans les 

















PASSIF (suite). 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
cv (art. 149, 2°, du décret du 30 décem- 
re ): 



































ALOROOE Sodorrssesdorssesespeteee 50.467.797 a) Dettes fiscales et autres dettes 265.352. 363 
UT DID ....... dus «à d6 «0 00 60.32. 
b) Primes à recevoir (quittance de b} Dettes immédiatement  exigi- 
moins de trois mois de date) : {PUR “orpancesteme. d 29. 507 D 
1. Primes mêttes d'impôts et me 265.381 .870 
de commissions............. 231.217.470 Dettes ge 2e de garantie et agents, — 
L ts et commissions sur assurés et des tiers autres que les cessionnaires 
7 — engin . 66.17.48 (art. 149, 3, du décret du © décembre 1938) : 
ur Provisions de primes et autres dépôts de garantie 
c) Primes à recevoir (quittances de p 
plus de trois mois de date) né: 102 84 428 en espèces CELELELILI LITRES 1.119.958 
d) Primes contentieuses.…........ 23.038.282 Dettes envers les agents et courtiers................ 57.089.660 
e) Autres créances sur les agents Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
et courtiers................ss.ss e 25.476 .070 cessionnaires en représentalion des engagements 
hs ati 505.912. 924 techniques de réassurances cédées : 
rs DS LL. -csoseelsscees 125.722 .124 
Créances en compte courant sur les cessionnaires.. 00.726.471 d), Valeurs, mobilières immatrieu- 
es ot s 
créances en compte courant sur les cédants........ 15.142.224 À + 2 mn soci be 608.901 846 AE 
sésit d ——— —— .623.970 
Réserves techniques à la charge des cessionnaires : Dettes en compte courant envers les cessionraires.. 30.077.198 
a) Pour risques en cours......... . 97.133.838] Dettes en compte courant envers les cédants........ 10.241.591 
b) Pour sinistres à payer......... . 575.063.417 , + @@ «à À D'AVAROS. cms vvsseecsos es Re 
ne lonbhniense 4R 79441 HN LeELOS GIVOrS0S..... 0000000000... ….... ».018.1%9 
c) Autres réserves techniques... 178.744 200 Réserve spéciale pour fluctuations de change... 3.540.165 
672.375. Provision pour annulations éventuelles de primes... 40.000 090 
Créances ÉRRRR nn danseuses 9 717.465 Provision pour annulations éventuelles de créances. 14.5X).000 
Intérêts échus et non reCOUVrÉS..............ssoss 41.021.084 Résultats : 
a) Pertes reportées de l'exercice 
intérêts courus et non recOUVrÉS. .....ssesssssensvs 84.390.572 US SO — 8.369.997 
b) Bénéfice de l'exercice.......... 14.771.391 
Mobilier, matériel et agencement.................... 1 —————-- 6.401 .334 
Total de l'actif........ succes essese +] 6.695.040.461 Total @u pasnil.....sooooscocssocsosese 6.695.010.461 
€ + Es 
Eat À 2 Compte général de profits et pertes de l'exercice 1958. 
DEBIT CREDIT 
dde PREMIÈRE PARTIE, — Résultats des opérations 
PREMIÈRE men mg des opéralions d'essurences. 
Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
Sinistres payés..........ssssssesss se cosssosssoeses.] 1.262.285.032 lices, nets d'impôts et nets d’annulations de 
j. DR ERREURS ETES 3.620.521 .840 
Participation des assurés aux bénéfices.............. 37.741.981 Part des réassureurs dans les sinistres payés........ 346.906.034 
#0 Recours et sauvetages sur sinistres........,.,...... 22.671.304 
Commissions échues se PPT ..... 735.565.761 Réserves, techniques eu 21 décembre de l'exercice 
. a charge des réassureurs : 
Primes cédées eu réassurance....................... 308. 781.897 a) RISQUES EN COUPS... serre 97.123.838 
. b) Sinistres à Payer............... 575.063.417 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice : Lente - 
‘réassurances non déduites) : c) Autres réserves techniques... 178.714 672.375.000 
a) Risques en cours (évaluation des charges cor- Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
respondant aux portions de primes non précédent (réassurances non déduites) : 
acquises à l'exercice)........... 1.404.553.349 a) Risques en cours (évaluation 
b) Sinistres à payer (sinistres à he + ea eg Le 
payer et évaluation des sinistres F l'exercice) nait CAE 
RON Hé)... css sessve «+ 3.600.535.710 b) Sinistres à payer (sinistres À 
c) Autres réserves techniques ‘éva- payer et évaluation des sinistres 
luation des autres engagements non réglés)...................... 2.676.012.814 
envers les assurés ou bénéfi- C) ne réserves techniques 
ciaires de contrats).............. 232.275.1717 (évaluation des autres engage- 
mm] 5.237.364. 206 ments envers Îles ascurés ou 
Provision pour aunulations éventuelles de primes bénéficiaires de contrats)....... 152. 862.804 3.502.009 
au 31 décembre de l'exercice...........s.ssuss .e 40.000.000 — | 3.873.502. 
Provision pour annulations éventuelles de primes 
Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice du 31 décembre de l'exercice précédent. ........... 25.000.00€ 
précédent à la charge des réassureurs : Autres éléments de crédit imputables aux caté- 
L L ories : 
a) Risques en COUFS.....sssousee . 118.951 .665 "4 Commissions sur primes cédées 
b) Sinistres à payer.............. . 686.024 996 à NT FC FPE Lo ge 88.761.216 
: ar es assureurs ans ja 
c) Autres réserves techniques... 671.589 sue.eu 2e participation des assurés aux EE 
. rss ris atess 3.166. 
Annulations sur primes et accessoires émis au cours c) brise sur réserves pour ris- 
des exercices antérieurs..........ssssssssssvesss 62.180.731 ques en cours à la charge des is 
US ‘assureurs au 31 décembre 1967. 59 .226.74 
Frais UE . 376.876 ,549 d) Autres éléments................ 3.606.155 
Impôts à la charge de la société... 7.875.200 ——— 154.860.782 
mt 384.751 . 749 Portion des frais généraux à la charge de la gestion 
Contribution au fonds de garantie automobile........ 6.500.122 spéciale ...........ssssssoscssssossees s.sssnse 161.352 
Total de la Âre partie........s...ess......f  8.880.849.729 Total de la ire partie................. 8.715.999.270 
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ES ——— _ — _ — — ——— = (mo 
DEBIT (suile). CREDIT (suite). L 
Deuxième panne. — Gestion spéciale DEUXIÈME PARTIE. — Gestion spéciale 
de . accidents du travail (G. S.). des rentes accidents du travail (G. S.). 
Arrérages de rentes PAyÉS-+.-ssrermmmmssnnnnns once. 3.227.096 Capitaux constitutifs de rentes, virés de la gestion 
. x générale : 
nélé fn: di scdesrs alt APPETELCIETETS 161.952 . ns, ÿ 
Frais gÉDÉTAUX.....sessssssssns se g a) A la suite de sinistres... 5.617.356 
Capitaux constitutifs sortis: b) A la suite de revisions...,..... » 
: 1 U LU » ! . L . - 
| ie he 5.617.356 1 
a) Par suite de rachats.......s .. 221.499 Revenus des valeurs affectées à la G. S.............. 2.746.812 
b) Par suite de re Misoscess . , sv ‘ : 
de és 227.185 Bénéfices sur réalisations de valeurs affectées à la I 
Moins-values par estimation des v \':urs affectées 4.070 CS PR Ssogonss pus na né Josée ts duree 460.166 
à la GG. Soon mussss PPT TTIETT TOC CELLLELLITLL .v. : 
, Plus-values par estimation de valeurs affectées à la mi 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice : EC ECELEEEEELEEEEEEEE ones see pespaeb ee sssess ses 1.970 
a) De la G. S. nouvelle Report des réserves techniques du 21 décembre de 
Réserves mathématiques (valeur actue:le des l'exercice précédent : 
. ements de la société envers les assurés 
+ nor) 4012 015 a) De la G. S. nouvelle: 
ot it | 
ù le canitall: Réserves mathématiques (valeur actuelle des 
“ pit. A 10% 736 engagements de la société 
dar: . 10.216.781 envers les assurés et les ren- 
UOrs) ..socorssès. . 10.396.145 
b\ De la G. S. ancienn Réserve de capitali- 
Réserves mathématiques (valeur sation ............. 33.063 IV. 
actuelle des engagements de ———— 10.417.208 
la e envers les + 510 b) De la G. S. ancienne: 
ect Le renuers). : 10. 120,9 É - 
cage Réserves mathématiques (valeur 
À rves de capitali- (1.684 actuelle des engagements de 
DUR ocrcossteouce Te {9 15 104 la société envers les assurés 
| nr Meihe su «9 +00 07° et les rentiers).... 26.161,579 y 
ane =. 109. Jin d à « 
| Réserve de capitali- : '; 
Total de la 2e partie..........sssssssus | 56.389.918 SAUON ..........ee . 1.108.387 | 
À ——_—_———_—— _—— —- —- 97.972 ,966 
——— 48.320.174 
. Fr LL — Ge ‘nérale. : + ALE Le 
TROISIÈME PARTIE Gestion générale Total de la %* partie... dti 57.146.479 
Yrais de gestion des placements................s.... 7.979.662 
l'ertes sur réalisations de valeurs mobilières........ 712.380 Taoustèus Pants. — Gestion générale. NL — 
Moins-values par estimation de valeurs mobilières 612.505 Revenus des fonds placés (nets d'impôls) : u 
Valeurs mobilières.........., ve 187.980.362 
L ! : » 1 \aios dtranrèrre 929 v"Q # ee 
Pertes sur réalisations de monnaies étrangères... MC Prêts aux collectivités publiques.. 12.389.152 
’ . PS Prêts sur valeurs mobilières... 6.278.616 
Intérêts payés aux réassureurs: > 
" np" " Divers PRET TITILII III I LIITIIT EC ..…. 95.888 
a) Sur dépôts espèces........... 2.936.163 |  206.741.3:8 Ju - 
Sur dép valeurs mobilières, 99.961.321 Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières... 36.159.918 
ates _—— 26.800.014 
. . " : . Revenus sur créances pour dépôls de garantie et 
es sur rimes d'ass ances irectes : | nn! 
et ta PORN CS directe valeurs remises aux CÉdants... ss... Act 1.734.169 
Vers sééedséess core se . 229.002.152 
b\ Du =: TELL 947.088. 729 Plus-values par estimation de valeurs mobilières... 2.425.512 
- - 1::.020.8,1 : . de \ 
: : “us-values sur conversion de monnaies étrangères. 795.028 
] rves ou provisions au 21 décembre de l'exercice — . crsion @e monnales étrangères ji 
9 10 = sé . nn Val 
| garanti PRECEENT 22.910.589 Bénéfices sur réalisations de monnaies étrangères. . 1.517.156 > _ 
gna 
I "nd \ l'indem hs n° 4 +. aa 
nisation accidents du .travail. 6 88 945 revenus, intérêts et bénéfices divers................ 47.083 Be Val 
Réserve pour fluctua! le Change 3.910.165 Impôts et taxes sur primes d'assurances directes... 177.020.874 
pour à lat éven- ; : br 
| LES 11.500.000 teport des réserves ou provisions du 31 décembre d 
ns 07.833.999 de l'exercice précédent: 
ln] sur les bénéfl les SOCIÉIÉS,.. ses. 29.729.020 Géserve de garantie.............. * 22.910.589! be Tota 
Réserve correspondant à l'indermn- G. £ 
A | de db nisation accidents du travail... 7.138.180! G. ! 
2 2 ® . ! 
I ; les emprunts contraclés par la sociét | 5.910.914 Réserve pour fluctuations de change 2.035.0N | 
Provision pour annulations éven- 6 Total 
| ! 1 Î t | X “ (EPEC cur.. | 8.969.997 tuel'es de cré NOPS, ,.sssssssusss 11.500 ,000 | exclue 
| —— 56.971.788 e £ 
Sade éditeur de l'exe: " RE re 8 TS, 6.401.294 autres CPR CE RS s- corocdicodiéesleesse) | 61.41) € S 
San mas NE “cuits 
Total de la 2° pai RP PE ee | 620.593.517 Total de la 2 partie............oss ses 784.607. 9 
(—— = 
Tolal général . sense. .....] 9.557.805.191 Total général. .................0. | 9.557.803.191 
r _ — — _ D — = nn s un _— — a J — ——— 
Répartition du solde créditeur. A 
7 
10(41 
10 Aux ports hénéfciolres (art. 7 de 18 D OR ER ONE Ru concdonionsénpanensesosens > 112.116 ; 
++ À reporter sur l'exercice suivant. .........000. de soaDésatébete soos cposvosccssdhodaneeneessée 6.259.218 : : 
tt à 
TURRL:L ésdonbhébose scene di Gba ssoiins Re 6.401.231 nn. 

















59 


306 
.812 


.166 


.970 








+ ‘ete 
4.240 


9.918 























































































































9 Juillet 1%9 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7239 
"Rae 
Erat A5 Etat détaillé des valeurs mobilières composant l'actif de la société. 
TALBUR 
PRIX D'ACHAT! VALEUR ESTIMER | ès jes cours de Bourse] YALEUR 
selon les règles ou estimée 
. ou de l'article 1701 selon les règles figurant à l'actif 
du décret de l'article 170-2° du déeret 
de revient. du 30 aércembre 1938 du bilan. 
RECAPITULATION du 30 décembre 1938 ou val, de réalisation. 
__ Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
. dépots et consignations appartenant à la société.........… es 53.304.920 53.304.920 _63.299.048 ____ 53.304.920 
— Valeurs et espèces déposées en cautionnement auprès d’un 
D Etat … établissement public étranger..................ssssessses 4.048.300 4.048.300 4.048.300 4.048.300 
DL — Vateurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents du 
travail: 
. — Gestion nouvelle: 
, a) Valeurs amortissables admises sans limitation........….. 11.288.783 11.288.783 11.482.300 11.288.783 
b) Autres VAlEUFS. .-sococo secs cooscccsco ss secs secsse ce pe 12.574 12.574 12.574 12.574 
BP. — Gestion ancienne : 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation............ 43.802.281 43.798.711 44.380.524 43.798.711 
b) Autres VAÏl@UrS. 4... sors emomenensmense sense esse ess se » » » L2 
Totaux VS CRRLRLLILLRLRLIRERLLLIRLLELLELRLELLELLLLEX] _55 104.138 55.100.068 55.875.398 ous, 55.100.068 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune aflectation spéciale: 
A. Valeurs visées à l’article 154 du décret du 30 décembre 1998..| 4.390.979.497 4.390.367.132 4.831.967.030 4.390.367.132 
B. Valeurs visées ä l'article BD. scocccovacosessocerosessessersesees 48.942.919 48.842.920 49.812.472 48.842.920 
Totaux IV. CERARERLILLILLELILLLLILLILLLRERLLELELRLRLRLLELLELEE) _4.439.922.416 4.439.210.052 E_. 4.881.779.502 _4.439.210.052 
Y. — Valeurs remises par la société en garantie C'opérations autres 
que les acceptations en réassurances ;: 
a) Valeurs visées à l’article 154 du décret du 30 décembre 1958. 45.050.000 45.050.000 42.650.000 45.050.000 
b) Autres VU coorecececcovesc ect ..... CRETEIL TIILLITILILILIL ET, » » » » 
TORAUX Vs sesnnmseseseneneensaneesenseneese | ___ 45.050.000 45.050.000 42.650.000 __45.050.000 
NL — Valeurs remises par les réassureurs et immatriculées ou dépo- 
sées à la Banque de France au nom de la société: 
a) Valeurs admises sans limitation par l’article 154 du décret. 521.917.12C 521.917.126 521.917.126 521.917.126 
b) Autres valeurs visées à l’article 154 du décret... .....,... 86.984.720 86.984.720 86.984.720 86.984.720 
Totaux Vlr oosoccececceccee CCRTELEREEELELILIEI IIELLILIE ___ 608.901.846 _ 608.901 .846 = __608.901.846 mm | =— 608 901.86 
yll — Autres valeurs OUR. coocnccccocooccocoonenopeocoepepenepée » » ; Et 5e ———-- mms 2 —— 
Totaux LGÉNÉTAUX. .sssonsrsscsoomssssensens esse e __5.206.331.620 LL 5.205.615.186 _____5.656.55409%4 _5.205.615.186 
Totaux partiels: 
de Valeurs de l'article 454 QV À + V a + VI @ + VI D)... | 5044091.342| 5044318078 LE 
2 Valeurs de l'article 154 consignées à La caisse des dépôts et consi- 
Enauons CRRELLELZILLE nn nn mn nn nm CEREELELELLELLILE ne » » ———— s — 
De Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de Var- si: 
lle 110 du déeret du 30 décembre 1998 Ü+11+111 b+IV A+V).... | 4493395291!  4.492.782.926 4.941.976.952 _4:492.782.926 
ke Total des MURS... coco dvbosocvctodurercogmeotesnoeccposcooceces » D » Las. PR 
be Tolal des prêts nypothécaires: 
G. S. comprise ......sccccsccccs convensocccoseeseoscesesvessessecee 12.574 12.574 12.574 12.574 
G s déduite LÉALRLRERLERLIRLIRLLRER LEE LERERRERLRLRRRLLLLLLELLLLLLLIRLIZL » 2 » » 
6 Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
exclues) : 
G S. comprise CRRRRRERRLLRIRET LILI EIL IE RLLRRREELRLIRELELIELLLILLILLILLLLZ, 4.310.361.630 4.309.645.19%6 4.760.584.104 4,309.645.198 
G S déduile LRRRRRERLELELLILILLRLRLRERELLELLILRLRLRERLLLLR ILLLLLLILLLELLLZ7! 4.255.270.066 4.254.557.702 4.704.721.280 4.254.557,702 
7 Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
lhécaires et les valeurs mobilières: 
G. S. COM .......scsoveéasesencioreso-cscrenseccocsssssssnes 287.055.570 287.055.570 287.055.570 287.055.570 
G >. déduite LRLRLR IRLERLERERERERLRLRRERELRELLRRLRERLERLELRLELRLILLLLLELERLELLT] 287.055.570 287.055.570 287.055.570 287.055.570 
& Totaux (44+546+7) : 
LU. S. comprise (totaux égaux aux totaux 1+11+IN+1V4+V)...... | 4.597.429.774 4.596.713.340 5.047.652.248 4.506.713.340 
G. S. déduite (totaux égaux aux totaux + IL4+ IV 4 Vhosscsososusese | 4.542.325.636 4.541.613.272 4.991.776.850 4.541.613.272 
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LA SÉQUANAISE VIE 


Société anonyme d'assurances sur la vie humaine 
ENTREPRISE PRIVÉE RIGIE PAR LE DÉÊCRET-LOI DU {4 JUIN 1938 ENREGISTRIE PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 15 MARS 41907 
Capital social: 2.000.000 de francs. 
Réserves techniques totales au 391 décembre 1958: 21.959.679.016 F. 
Stège soctal : 4, rue Jules-Lefebure, PARIS (9°) 
Registre du commerce : Seine 54-B 5544. 




























Bilan au 31 décembre 1958. 
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ACTIF PASSIF 
Placements : Capital social (âctions entièrement libérées)......... 2.000.604 
: ep ‘ 4 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement Réserve générale.................. soosoosoosesdesesese 300.000.000 | 
à la caisse des dépôts el consigna- Réserve de garantie......... PCETELETELELE PTECETE CITE 192. 165.9 
tions .. | - s Réserve spéciale de réévaluation : 
_— PRE cdd Li dE Là a) Décret du 23 mai 19%6..... ... 28.685.250 
, àcas dénosées b) Décret du 27 mai 1949......... 48.929.037 
IL — Valeurs et espèces déposées en ; - 2 »4 . vs 7 
cautionnement auprès d'un Etat ou c) Décret du 28 mai 192.......... 56.747.579 134.26) .86 
d'un établissement public étranger. » Engagements de la société envers les assurés et 
ER PR is és bénéficiaires de contrats (réserves y — pré- 
NL, — Valeurs R'AJaRT Foçu OucuRe vues à l’article 149, 1°, du décret du 3% décembre 
affectation spéciale : 1938) : 
A. Valeurs représentant la couver- 1° Réserves mathématiques (affaires directes, 
ture des engagements pris envers réassurances non déduites) : 
les assurés et bénéficiaires de +, dudit a) Pour risques en cours... 19. 795. 154.752 
COMIFAUS ,...,.....ssesssssssssss 18.711.834.509 b) Pour sinistres à payer..... 47.018.231 
B. Autres valeurs sans aflecta- c) Pour arrérages échus et 
tion spéciale (art } du décret) 203.252.445 OR DE... 006.000 00 0 208.665 
d) Pour capilaux échus et non 
IV Valeurs remises par les réas- CS . 20.970.322 
eurs et immatriculées ou dépo- e) Pour rachats à payer...... 3.M7.7170 7 
{ \ la Bar que de France au nom Res Te 19.897.669.75 
RO ME 3.905.506.323 2° Réserves pour bénéfices non distribués annuel- 
lement aux assurés: 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques a) Participations dues à payer 
où remises par la société en garan- CR PR sceau 144.441.576 
tie d'opérations autres que les accep- b) Comptes de bénéfices répar- 
tations en réassurances.....s.ss...e 295 .789.670 OS OL’ OS... 1.823.924.230 
iti en réasst l ) | _. — — 1.968.265.906 
\I Autres valeurs détenues par la 2° Réserves mathématiques pour risques en cours 
sociéti RTE OP CR FR EE » des acceptations en réassurance (rétrocessions | 
99 526.989 047 NON CÉGUNOS). 5 nono sos oo sos soséss ee 17.895.818 
& Réserve de capitalisation. ..................... 195.747.611 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la Autres dettes privilégiées et dettes ‘immédiatement 
AN EE PP ER ES NT 96.597 exigibles (art. 149, 2°, du décret du 30 décembre 
19381 : ] 
Espèces en caisse au siège social.......... coceseneé: 28.579.404 a) Dettes fiscales et autres dettes 1 
> ! DRE. sos coco vrediiut 189.361.3%4 
janques et agents de change...........s..es PE 60.518.605 b) Dettes immédiatement  exigi- ] 
: \ MD éonsodoitis tn sonestensares 4.860.522 ] 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les . PRES 194.221 .S66 
agents et courtiers : Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
a) Espèces en caisse dans les rés et des tiers autre que les cessionnaires À 
RS Ne 6.025.893 (art, 149, 3° du décret du 30 décembre 1998) : 
b) Primes Mio ds ÉCPIPOT TT 023.071.197 Primes et dépôts de garantie en espèces, ....... 95.28.90 1 
c) Autres créances sur les agents Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
D RE LT 08.405.841 cessionnaires et rétrocessionnaires en représenta- R 
. 97 = tion des engagements techniques de réassurances 
697.502 .861 cédées : 
: " senèce _ 
Créances en compte courant sur les cessionnaires.. 19.013.82 a) ESPÈCES ...............s... . 1.861.445 
: b) Valeurs mobilié res immatricu- 
se à 
Créances en compte courant sur les cédants et lées ou déposées à Ja Banque 
NOR ne cooccsscciebosssode ie. 63.795.927 de France au nom de la so- 
NE cÈSe 0 CE soc bosvenséseceéeeces 2.873.950.520 
Réserves mathématiques à la charge des cession- Autres valeurs ......…. er SE 06:10 
naires el rétrocessionnaires : FR Dettes en compte courant envers les cessionnaires | 
a) Pour risques en cours........ «+ 9.199.927.996 et rétrocessionnaires..........s.s...s.ss 20.2%. 104 In 
b) Pour sinistres à payer......... 3.844.382 Dettes en compte courant envers les cédants et 
c) Pour capitaux échus et non PDO. -téirnvèteteunsséods céder 94.743.702 Al 
DAYÉS soooosocossossesesscsese 5.412.927 Dettes envers les agents ‘et RL cs 53.123.501 ta 
———— 3.209 .185.905 Loyers et revenus perçus d'avance..........s.ssses 43.267.395 
Crûènees dtuarses Deites diverses........................... METELECES 67.000 
TOoances GIVOrSES, .. soso. PET LITITIIIL SZ 16.49) .499 Réserve spéciale pour fluctuations de change... eo. 
’ Provision pour annulations éventuelles de primes 25.000. 
(rte Ar . à ! C( nr ee + 19 À À ... . 
Intérêts échus et non recouvrés.............s.sssss 5.509.133 Provision pour fluctuations de valeurs d’actif........ 5.000.000 ss 
Intérêts courus et non recouvrés (sur placements te pour frais d'acquisition de l'exercice 1958. 50.000.000 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 384.059.34 ke . : 
, sels dti 364.060.318 Bénéfices reporlés de l'exercice 
Mobilier, matériel et agencement. ........…. cscbéscté 1 antérieur ........ CCELIAETELELEE . 7.295. er. 
Bénéfices de l'exercice 1958...... ‘ 592.886. 754 8? 00 
600.1: 
Total de l'actif... vo... 27.091.064.891 Total du Me 97.001.061. 
tttlih 
Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français au cours du change 4 


31 décembre 1958. 


 ——————— ee —— — S———_…..î.î …………—…—“ 











on 
et 1959 
nn | 


2.000.008 
00.000.000 
192 .465.977 


134.26] .866 


297.669.715 


68.265.906 


47.895.818 
195.747.611 


194.221 .06 


95.287.026 


07.267.708 
20.2%. 104 


94.749.702 
53.123.501 
43.267.390 
67.660 

4 059.786 
25.000.000 
5.000.000 
50.000. 000 


600. 182.000 
091 .064. SI 
und 


change al 


= 
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Erat A 2. 














Compte général de profits et pertes de l'exercice 1958. 


































































DEBIT CREDIT 
PREMIÈRE PARTIE. — Résultats des opérations Première parti — Résultats des opérations 
d'assurances. ‘ d'assurances. 
sommes payées où acquises aux assurés et rentiers : Primes émises et accessoires de primes, nets d'im- 
aid z \ | pôts et nets d’annulations : 
Sinisiee À. mppBuer {assurances vie mode. Les «) Primes uniques 53-92 604 
et décès)......… abedues ans solos « 586.688. ” ere n ME 
Capitaux et arrérages échus...….. … 114.466 021 b) care a "md Varensoee ne + + — ASE 
Rachats eflectués................e 140.210.862 à Le c) Louls de polices............... Jus. 5.644.598.501 
81.965.379 || Part des réassureurs: page 
Participation des assurés aux bénéfices............. 113.702.371 a) Dans les sinistres survenus. . « « 68.172.701 
à 904 ons b) Dans les capitaux et arrérages 
commissions payées et à payer............... coss..]  1.324.2941.935 TP pT PROS 99 069.910 
Primes cédées en réassurance et rétrocédées........ 344.877.399 c) Dans les rachais effectués... 29.870.315 120.112.976 
hnce » 
Réserves techniques au $1 décembre de l'exercice PAT GCODIS 00 l'ezareloe. ennemies]  9.190.027.906 
(réassurances non déduites) : Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
a) Réserves mathématiques pour précédent (réassurances non déduites) : 
‘ risques en cours (Valeur ac- a) Réserves mathémaliques pour 
, tuelle des engagements de la risques en cours (Valeur ac- 
société envers les assurés et GE AE tuelle des engagements de la 
les rentiers) nn. . 19.773.350.570 société envers um assurés et 
b) Réserves pour bénéfices non LL nt les rentiers)...........,...... 17.553.822.741 
distribués aux assurés...... «+ 1.968.365.806 di ue b) Réserves pour bénéfices non 
21.541.716.376 distribués aux assurés....... 1.911.009.6M| 49 464.022.975 
Autres réserves affectées aux catégories............. 923. 713.827 Autres réserves affectées aux catégories. ........... 923.779.827 
Réserves techniques du 1 décembre de l'exercice PTE Autres éléments de crédit impulables aux caté- 
précédent à la charge des réassureurs............. 3.087.459.567 gories : 
4 Rachat portefeuille cessions en 
Intérêts crédités aux réserves techniques à ia charge À A. PSS ET PT ETS 38.305.530 
des ONE ET eee ES seat Lis 99.423.632 Commissions sur primes cédées 
N : ass » $ “Édées 5® 069 
Autres éléments de débit imputables aux catégories : part Page à be AL pur 33.052.962 
Rachat portefeuille acceptations en réassurance. 594.086.118 pation des assurés aux bénéfices. 7.036.899 
'rais DÉRÉRIRE. .sncesoetéorouecsee * 70.236.162 Reprise sur provision pour impôts 
Frais gRCreus 670.296.16 [47 7 ist veto UE 5.981.567 
Impôts à la charge de la société... 21.924.735 : SDS ONE. dronlnonsriesbes 1.478.679 as e55.57 
a 7 . > LE 
872.160.97 |l'intérêts crédités aux réserves techniques... 692.127.549 
Total {re partie..........s.ssss.s.s.| 29.962.857.441 Total 1re partie.......... vosssssssons] _ 30.191.318.797 
DEUXIÈME PARTIE, — Gestion générale. 
DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. Revenus des fonds placés (nets d'impôts) : 
Valeurs mobilières................. 920.861.239 
Intérêts crédités aux réserves techniques (nets de Da > "<< sis ingétation ‘des 
0.7 ET TN CENT CRETE RC EERRERERRENE 592.703.917 dépenses cou. —_ ; 
Frais de gestion des placements............. eo... 18.331.292 ru sers 18.180.926 
déduire : 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières........ 8.:M.121 Gros travaux de 
Moins-values par estimation de valeurs mobilières. . 5.868.943 rélection .…... 5.5.0 4.620.996 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères 65.661 Prêts hiypothécaires.............:.. 6.971.485 
Perte ji j res. 90 Prêts aux collectivités publiques. 133.602,749 
we s sur réalisations de monnaies étrangères 39.288 Prêts sur voleurs moblleres 58 466 514 
Intérêts payés aux réassureurs sur dépôts en valeurs Avances sur contrats............. 8.406.666 1.141.992.57 
MODE haies isdconsinantese PRES ROME MATTER 168.220. 441 ge Me 1 5 gt 
: Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières et 
Amortissement réglementaire des immeubles (art TT RP FEES 1: 2 178.469.393 
172 du décret du 30 décembre 1938)............... 1.393.966 || Plus-values par estimation de valeurs mobilières. …. 9.775.065 
PE A PME 5.112 Plus-values sur conversion de monnaies étrangères. 680.0 8 
Rés : + Bénéfices sur réalisations de monnaies étrangères. 10.110 
‘serves ou provisions au 31 décembre de l'exercice : Revenus sur créances pour dépôt de garantie et 
Réserve de capitalisation.......... 135.747.647 valeurs remises aux cédants.....,............ SAN 33.512.000 
Réserve de garantie............... 192.465. 927 Revenus, intérêts et bénéfices divers..,............. 3.105.992 
Réserve spéciale de réévaluation. 134.361 .86€ Report des réserves ou provisions du 31 décembre 
Réserve spéciale pour fluctuations e l’exercice précédent : 
CE. NP ons se s ee 4.059.786 Réserve de capitalisation.......... 71.742.681 
Provision ur annulations éven- Réserve de garantie............... 164.680 ,147 
tuelles de primes............... 35.000.000 Réserve spéciale de réévaluation. . 134.361 .865 
Provision pour frais d'acquisition Réserve spéciale pour fluctuations 
de l'exercice 1958............... 50.000.00X Us SES ARNRNNRE ER 3.445.959 
————— 551.695.226 Provision pour annulations éven- 
Impôt sur les bénéfices des sociétés... ...... es 06.454.044 A ge RATE 35 . 000.001 
A a rovision pour rails acquisiuon 
Autres éléments de débit.....................c.ss. 286.581 de l'exercice 1938... ............ 100.000.000 509.930 053 
Solde créditeur de PE EE 600.182 .030 Autres éléments de crédit De Lt SUIS, es 4.158.740 
Report deS bénéfices de l'exercice anlérieur........ 7.205.276 
TOUR 2 DOS... soc occ000.0000 : .053. 
pa 2.053.690.622 Total 2 partie.............…. Dosesses ..| 1.885.229.266 
Total général. .................s.se..| 32.016.588.063 CS ANRT SR _ 22.016.548.063 
| nes - eut 
Répartition du solde créditeur. 
4° Aux parts bénéficiaires (art. 7, loi du 25 avril 4946) ... ...............ssesessssse 3.701.027 
fé 1 PRE RE A LOS de ARR EEE CORP EPUR ER A RENE RENE 152 .200,000 
CR NN re RE OT en SPORE RON ENENINeSRRP ONE 74.800 ,00K) 
Ù 2 POP PE EAP NME ONE EE SIDE slot ebe anne os sces 255200 63.000 .000 


Rd TO NC RE RNCS: 


Total 


EREREREELIELZ] nn nm nn nn 


6.481.003 
600.182 .630 





Q 


Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français au cours du change au 


1 décembre 1958. 
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RECAPITULATION 


L — Valeurs déposées en cautionnement à la caisse des dépôts 
et CONSIgnaliONS. ......sssssmmmmmreneneenenenemnenennnnernennne 



































M. — Valeurs déposées en cautionnement à l'étranger ou dans un 
établissement public étranmger.........ssssssssssses PTITELL ce 
[I., — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 


A. Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 


a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l'arti- 
cle 153 du décret du 30 décembre 1938............ css. 


b) Autres valeurs admises par l'article 1453 du décret... 
Totaux (a+0)..... ose sosssee cocessscscceccses e 

c) Valeurs admises en scuverture d'engagements contractés 
à l'étranger... NN PP PPT EN PER EEE see 

d) Avances sur contrats de la société... ......s....sssesssssse 
e) Nues-propriétés de valeurs visées à l'artiele 153.......... 


Totaux (un A occccemecccvecmccemecesencrébenseese 


B. Valeurs visées à l'article 163 du décret.........ss5...s.s00.280 6 


IV. — Valeurs remises par les réassureurs: 
a) Valeurs admises sans limitation par l'article 153 du décret. 
b) Autres valeurs visées à l'article 153 du décret. ......sses 


DER ON) oococcpoccccseneses 


y. — Valeurs remises en garantie par la société: 


a} Valeurs visées à l'article 153 du déeret..….… sus se 
b Autres Valeurs ..... sc. RERTELEEELETELLELLTLELT TI ILLITILTT. 
Totaux (V} ..... nn nn CERLRELIZIIZI LL 


pi — Autres valeurs détenues par la société... somosossss ose 


AREE GORE :..ssncecsosée sp ue cs eee 


Tolaux partiels: 


B. Valeurs de l'article 153 (NII à + I D + UE @ + IV + V @h--cocoues 


P. Valeurs auxquelles s'applignent les règles d'estimation de l'ar- 
Ucle 10 ou 171 du décret du 30 décembre 1938 (LL db + II € 
CE CE cumin ic en: PLETI TER 


#. Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues}... 


8. Total des immeubles. sosse cs opoeecsceoodpossetoses 


S. Total des prêts hypothécaires. … ss. se se soso e 


CRFRLRLELELLELLEE) 


6. Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles el les prêts hypothécaires......s.sssss.sss. goéede ce 
Totaux (2+4+5+6) égaux aux totaux (M4 VW}... ses. 





> — ——— — ——— 





= 








Etat détaillé des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 









































































































































19.124.379.09 











mm à 

ue » » » 
Th. 866.884 10.274.856.88t 10.714.994.012 10.274.835 688 
7.909. 104.957 8.046. 165.679 11.048.907. 105 8.016. 163.679 
18.184.261.838 |  18.291.029.560 21.763.844. 417 18.290.999.367 
%5h.292. 983 251.302.983 2.273.003 Ph. 392 2 
196. 122.071 196. 122.971 196.422.071 196.422. 071 
20.08 2D.088 3.088 20.008 
18.635.096.980| 18.741.855. 702 22.29.506.609 18.741 834.509 
D —— | 
253.192. 144 253.252. 415 Ski. 20.250 253.252. 415 
= =. L— —- — |) 
2 350.224. 185 2.34).224.485 2.350.2%4..185 2.350.224 485 
065.291.838 965. 281.838 955.281.83 955.281.838 
3.205.506.323 3.305.506.329 3.205.506.323 3.305. 506.323 
Ê_— — |) 
25. 789.67 235. 789.670 272.SM . 680 235.780 67) 

» » n e 
235.789.670 5.780.670 272.81 .680 _ 235.789 670 
ss 

oo » » LE 
P.120.885.M7| 92.536.404. 140 26.052.045. 862 22.536.382. 917 
N755:7910!  21.822.396.641 %.32. 109.58 21.832.315 18 
8.399.007 .608 8.506.366. 190 11.587.082. 206 8.506.%6.19 
16.120089!  16.096.011.%6 19.611.652.968 16.095.990.063 
150.191.607 972. 798.079 92.708.079 972.798. 079 
06.866. 182 06.866. 182 06.866.182 06.866.122 
2 765.22 M0 2 .765.22.0 2 .765.22.310 2 765.222.310 
19.220 .897.817 22, 746.599.529 19.220.876.624 











Ir 
Mn 


mn 
M 


© 





| 


39.558 
63.679 
09.367 


92.083 
22.071 


20.008 





34.509 
—— 


2.419 





21 Juillet 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7243 





— 


LA SÉQUANAISE CAPITALISATION 


Société anonyme pour favoriser l'Economie et l’Épargne 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI 


DU 14 JUIN 1938 


FONDEE EN 1889 


CAPITAL SOCIAL : 


RESERVES TECHNIQUES totales au 31 décembre 1958: 55.228.133.510 F 





SIEGE SOCIAL : #4, rue Jules-Lefebure, PARIS (9') 


Registre du commerce : Seine ne 54-B 5480. 


Erat À 1 





Bilan au 31 décembre 1968. 





ACTIF 


Placements : 


L — Valeurs et espèces déposées 
en cautionnement à la caisse 
des dépôts et consignations.... » 


II. — Valeurs et espèces déposées 
en cautionnement auprès d'un 
Etat ou d'un établissement 
public étranger.......... cesse ° # 


LH. — Valeurs n'ayant reçu aucune 
aflectation spéciale: 

A. Valeurs représentant la 
couverture des engagements 
pris envers les bénéficiaires 
OU OL cosonccnontse 55.568.622.630 

B. Autres valeurs sans affecta- 
tion spéciale (art. 163 du 


GORE) scope 0 970.429.198 
IV. — Valeurs grevées de A 
ques ou remises en garantie par 
la société......... cos sévere else 498.641.800 
V. — Autres valeurs détenues par 
D  DOOO.  sossosoooccoccosese 8.146.658 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 


société . ........ ss... RARE LLELELEE) 
Espèces en caisse au siège social............ soso 
Banques, agents de change et chèques postaux... 


Créances sur l'Etat pour indemnités de dommages 
de HUE ..hosvossusessncts onvbansecesc doses) 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 


a) Espèces en caisse dans les 





AGENCES soso seet ee 82,500 .486 
b) Primes à recevoir............. 494.254.809 
c) Autres créances sur les agents 
RE CR A 145.124.009 
Créances diverses: 
a) Quittances et intérèls divers 
US __  , AORTT TOI TRUE 70.68% .690 
b) Impôts et taxes à récupérer... 11.847.592 
c) Débiteurs divers.............. ve 46.29.96 
Intérêts échus et non recouvrÉés.............sessssue 
Intérêts courus et non recouvrés (sur placements 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)..,... 
Immeubles vendus en instance de règlement......…. 
Mobilier, matériel et agencement... .,.. sus. 
CO De PRES 


57.045.8:0.286 


26.799.417 
37.602.958 
608.920.447 


91.389.246 


721.879.304 


228.947.228 
24.354.676 
1.194.130.455 


7.856.762 
1 








09.930.720.780 





| 








PASSIF 

Capital social (actions entièrement libérées).......... 
Réserve générale.......s.s.ssssssss.s css. OTELETE 
Réserve de garantie............... PPPITITI II III IIS 
Réserve spéciale de réévaluation : 

a) Décret du 23 mai 1946....... ss  224.000.000 

b) Décret du 27 mai 1949.......... 1.156.229 .330 

c) Décret du 28 mai 1952......... «+ 1.264.807.716 





Réserve pour reconstruction (dommages de guerre).. 
Engagements de la société envers les bénéficiaires 
de contrats (réserves techniques prévues à l’ar 
ticle 149, 1°, du décret du 30 décembre 1938) : 
1e Réserves mathématiques: 


a) Des contrats en cours...... 50.973.045.115 
b) Pour amortis à payer: 
— par tirages garantis..... . 47.680.015 
— par tirages non garantis. 695.800 
c) Pour capitaux échus et non 
ii PP PP ETS PERRET ER 42.816.000 
d) Pour rachats à payer.......... 975.718.463 


2° Réserves pour bénéfices non distr'hués annuel- 
lement aux bénéficiaires de contrats: 

a) Participations dues à payer... 54.197.992 

b) Comptes de bénéfices répartis. 2.689.430.008 


 —— 


Je Réserve de capitalisation............,....... .… 
Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (art. 149, 2°, du décret du 30 décem- 
bre 1938): 
a) Dettes fiscales et autres dettes 
FL a NN PTIT 338.220.671 
b) Dettes immédiatement exigibles 70.265.602 


Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 
tiehs article 149, 3°, du décret du 90 décem- 
tre 1938) : 


a) Dépôts de garantie en espèces. 22.189.762 
b) Dépôts de garantie en valeurs 
M como vos 0050005009 8.146.658 





Compte d'avance à la Banque de France..-...,,,,.. 
Dettes envers les agents et courtliers............. .…. 
Loyers et revenus perçus d’avance........ css ooseee 
comen cs coton 5 tmaitetlnsengesse 
Provision pour annulations éventuelles de primes.. 
Provision pour fluctuations de valeurs d'actif........ 


Résultats : 


Bénéfices reportés de l'exercice 
DE ls aos svucosgessoives 7.808.214 
»1. 628 





2.6:5.037.046 
50.198.700 


52.099.905.993 


2.743.627.340 
444.550.777 


408.486.2:3 


20.996. 120 


10.892.994 
40.064.554 
101 .528.397 
16.339.938 
35.000.000 
21.000.000 


872.497.112 








Total du passif........,.....sonves 


59.990. 720.780 





Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont élé converties en francs français au cours du change au 


O1 décembre 1958. 


I 
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Etat À 2 















DEBIT 





Prawkne pantie. — Résullats des opéralions 
de capitalisation. 






£ommes payées ou acquises aux bénéficiaires de 


contrats 







Remboursements anticipés: 





Par tirages ga- 
rantis s 
Par tirages non 





802.293 .890 


















garantis (1)... 158.619.245  900.913.435 
Remboursements à échéance..... 175.383.400 
Rachats OfMOOTUOS......ssossocosse 3.348.818.740 
Participation des porteurs de titres 
aux bénéfices (majoration des 
capitaux garantis).............. 4 119.063.843 
Autres payements................e 372.460 
Commissions payées el à payer......sssssnssmnnens 






Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice : 
Réserves mathématiques des con- 

DUR ON OURS. ds nrosdhtéé 50.973.045.115 
Réserves pour bénéfices mon dis- 
tribués aux bénéficiaires de 

COMME hocsosocéscncsosssesaues 2.743.627 .340 


































4.604.551.578 
1.141.892.377 


53.716.672.455 







































Compte général de profits ot portes de l'exercice 1958. 
EE QG CG OO QE CT 


CREDIT 


Première PARTIE. — Résullats des opérations 
. de capitalisation. 

Primes émises et accessoires de primes (nets d’im- 

pôts et nets d’annulations): 





Primes muniques...... coesesssece € 471.475.610 
Primes périodiques...........,....... ..+ 8.866.744.403 
Réserves techoiques du 31 décembre de l'exercice 

précédent : 

Réserves mathématiques des con- 

(RS OR OMIS... 0 46.273.727.352 


Réserves pour bénéfices non dis- 
tribués aux bénéficiaires de 
CURRS soccoocacceeréss voor. 2.884.237.467 





Autres éléments de crédit: 


Reprise sur provision pour impôts 
D JOB... mossscncc soso cossso stone cesse sse 


intérêts crédités aux réserves techniques............ 


Total 1re partie........ssssssssssssess 






9.038.220.043 


49.157.964.819 


57.725.944 
1.752.415.895 





60.006.326 .671 





DEUxIÈME PARTIE, — Gestion générale, 
































































Autres éléments de débit imputables aux catégories. 3.057.317 
i é Revenus des fonds placés (nets d'impôts) : 
Q oui f 1746 7 ) 
a em, tas Valeurs mobilières... ........ vus 2.240.504.485 
Impôts à la charge de la société... 28.696.074 mmeubles : 
sd ——— 774.444 .066 . | : 
Revenu après imputation des 
Total re partie... cccsace 240.647. 793 dépenses cou- 
| ? — FANS ....... 31.287.571 
A déduire : 
DEUXIÈME PARTIE, — Gestion générale, Gros travaux de 
réfection ..... 197.423 .000 msn 
Intérêts crédités aux réserves techniques........... 75 Le pe 
sex: what out ic 1.752.415.895 Prêts hyPOtRÉCAIreS. eus »« . 26.929.617 
Frais de gestion des placements............. ss. 120.025 .804 Prêts aux collectivités publiques. 372.838.485 
fois dé déthné 4 biliè s Ru Prêts sur valeurs mobilières... 152.705.206 
ertes sur réalisations de valeurs mobilières. ....... 58.617.941 Autres placements............... “ 41.178.050 d'a eve 
Moins-values par estimation de valeurs......... ce 41.609.491 RE 
Pertes sur réalisations de monnaies étrangères... 146.769 og" ”" —* er Le Pa me - 346.083 .350 
Amortissement réglementaire des immeubles (art. 172 5 
du décret du 30 décembre 1938)... ÉTAT on 521.75 || Plus-values par estimation de valeurs... 43.523.756 
Autres GRR Sn ssessococéostécstodiies 41.599.369 Bénéfices sur réalisations de monnaies étrangères... 131.999 
Réserves ou provisions au 21 décembre de l'exercice : Revenus, intérêts et bénéfices divers... .… 8.052.462 
on © — DELLE Report des réserves ou provisions du 34 décembre de 
Réserve spéciale de réévaluation. 2.645.097 .046 l'exercice précétem: 
Provision pour annulaltions éven- Réserve de capitalisation us... ° 308. 957.898 
tuelles de primes.............. 35.000.000 Réserve de garantie............... 389 .964 . 736 
Rien 2.555.749.659 Réserve spéciale de réévaluation... 2.645.057.046 
; Provision ur annulations éven- 
Impôt sur les bénéfices des sociétés.......,...,..…. 61.550.054 tuelles de primes............... 35.000.000 
A | ts d s 3.374.939.680 
AUTOS CORRE D Mrs ssssoséesssesnssssse on. Ta Autres éléments de crédit... er 2.073.748 
Solde créditeur de l'exercice... csssmsssssss ss 872.497 .112 Report des bénéfices de l'exercice antérieur... . 7.868.211 
Total 2e partie... cons tescessess 6.495. 495.507 Total 2 partie...sss.sssosssssssss 6.729. 786.629 
Total général ..... ...... se... 66.726.113.200 Total général........s.ssrsssssss 66.736.113.900 
D — —— — — EE —— = 
Répartition du solde créditeur. 
1° Aux parts bénéficiaires (art. 7, loi du 25 avril 1946)...............s..e cocscosscacedsse 27.148.849 
2 Aux porieurs do flitres € CnpMASD DR... sons coco coscosvoomescscsescsss see ed 735.200 .000 
TT PR POP EE Aer rodolsentoses cocrcéatosestesdhiioihe « 60.800.000 
00 AUX AQCHIONS...... sos css soon es esse sms assé sense sc sé cesse seoseossesacse « 44.000.000 
à À reporter sur l'exercice suivant.......... ce coccostesseueersadieess issvsaiionse cavséhèc 5.348.293 
TOR. cososccoscoccccsoceesscocseccthocecsestococseococsecesccésecessssséeséess 872.497.112 
(1) Dont 98.861.273 F à titre de participation aux bénéfices. 
N Les s gr en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français au cours du change 30 
J1 décembre 195 
RARE 1 une ms 











jè] 


0.043 


4.819 


D.944 
5.895 
6.671 


3.30 
3.76 
1.999 
2.462 


9.680 
3.748 
8.214 


| 


6.629 


ge au 
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Erat À 5 Etat détaillé des valeurs mobilières et immobilières composant l’actif de la société. 
VALEUR 
VALEUR ESTIMÉE . 
PAIX D'ACHAT nu er: Jen VALEUR 
RECAPITULATION de l'article 170-1° ou selon les règles à l'octft 
ou de revient. du décret ne dm Æ de 
décembre u " 
dm 30 décembre 1938. valeur de réalisation 
1 — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la esisse des 
dépôts et consignations. .….............ssmmsmemnssenssssssens se s » EF » 
= 
ll! — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à l'étranger. , » u , 
n1, — Valeurs n'ayant reçu aucuue affectation spéciale : 
A Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les ficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l'ar- L 
ticle 153 du décret du 30 décembre 1938............,,..,... 28.851.731.439 28.851.731.439 30.320.681 .024 28.851.594.512 
b) Autres valeurs admises par l'article 153 du décret........ | 23.079.507.005 5.789.845. 730 34.789.959 .932 25.789.815. 730 
Totaux . (8+D)............... ones sous | 51991.238.444)  54.611.547.109 65.110.631 .956 54.641.410.242 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements contractés n 
à FOR... ser nsnhchoeceesessoss ocre céauesse indie 927.838.948 927.212.388 958.057.708 927.212.388 
Totaux QUI Ah... ocoooscscosccoososescsossscs cesse e 52.859.077.392 05.568. 799.507 66.068 .689.664 55.568.622.630 
B. Valeurs visées à l'article 463 du décret........... sons. 979.869.197 970.429.198 1.009.874.840 970.429. 198 
IV. — Valeurs remises en garantie par la société: 
a) Valeurs visées à l’article 1453 du décret......... ss. 487.748.806 487.748.806 566.859 .086 487.718.806 
b) Autres valeurs.........sss.ssssses ces coboesstse céet oi 10.892.994 10.892.994 10.892.994 10.892.994 
Totaux ŒV.ccooccesccocecccece ...... LRRALLLLILLILLZLZZ: 498.641.800 498. 641.800 577.752.080 498.641 .809 
V, — Autres valeurs détenues par la société... soso seesessesse 8.146.658 8.146.658 8.146.658 8.146.658 
Totaux génÉrTAUX..... sun cesse sccsecseses ses | 53.385. 735.087 57.045.977.213 67.664.463.22 57.045.840.286 
Totaux partiels: 
1. Valeurs visées à l’article 153 du décret du 30 décembre 1938: 
52.4118.987.250 55.129.295.975 65.677.491 .042 


(er M be dcécococosccocsosocoscensoses Ssontésiipnécesere, 

2 Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar- 
ticle 170 du décret: 

T+H+M 04e oovoosocoooscnecoscecssecseseces css os: 

3. Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)............ 

4 Total des immeubles. ................... “Stores teste socosdeo dès. 


5. Total des prêts hypothécaires... dons oossercoccsssee cosssssses 


6. Total des placemen's autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles et les prêts hypothécaires.............................. 


55.129.159.048 








24.505.987.753 


27.215.609 .918 


96.325.760. 720 


27.215.660.918 





— 





53.379.836.150 


2.785.709.589 


563. 787.196 


43.328.863.647 


5.536. 924.258 


563. 787.496 


7.608.255. #54 


53.947.349.676 


5.536 .924.258 


503.787 .496 


7.6:8.25.154 


43.328.726. 720 


2.536.924.258 


563.787.196 








Totaux G+4+5+6) égaux aux tolaux HH+1V)........... 


a 





51.397.588.380 


07.095.890 .505 








67.656.316.581 


57.097.693.628 
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LA SÉQUANAISE NUPTIALITÉ 


Société anonyme d'assurances pour favoriser l'épargne en vue du mariage 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRETLOI DU 14 JUIN 1933 ENREGISTRÉE PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DD te JUILLET 41097 


Capital social : 


Siège soctal : 


#, 


2.000.000 de francs. 
rue Jules - Lefebvre, 


PARIS (9°) 


Registre du commerce: Seine 54-B 5545. 








Erat A 1 
————————— 
ACTIF 
»’lacements : 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
à la caisse des dépôts et consigna- 
UONS s.sssosoosocssssocsssessosessese L 
Il Valeurs et espèces déposées en 
cautionnement auprès d'un Elat ou 
d'un établissement public étranger. » 
I Valeurs n'ayant reçu aucune 


affectation spéciale : 

a) Valeurs représentant la cou- 
verture des engagements pris 
envers les assurés et bénéfi- 
ciaires de contrats............. 

b) Autres valeurs sans atfecta- 
tion spéciale (art. 163 du dé- 

CO droovossscsesssesossesssee 7.869.590 
IV Valeurs remises par les réassu- 
reurs et immatriculées ou déposées 


3.024.186.945 





Bilan au 31 décembre 1958. 














PASSIF 


Capital social (actions entièrement libérées).....…. 
Réserve de garantie...... 
Engagements de la société envers les assurés et bé- 
néficiaires de contrats (réserves techniques pré- 
vues à l'article 149, 1°, du décret du 20 décembre 


1938) : 
1° Réserves mathématiques (réassurances non 
déduites) : 
a) Pour risques en cours........ 3.015.747.350 
b) Pour sinistres à payer........ 672.845 
c) Pour capitaux échus et non 
DAC coco SSSR tee. 3.760.728 
186.011 


d) Pour rachats à payer........ 





2° Réserve de capitalisation..................... 
Autres pe x et dettes immédiatement 
— ru (a 19, 2°, du décret du 30 décembre 


a) Dettes fiscales et autres dettes 











8 
sk 
18 


a 
© 





tro 
SE 
23 












































À la Banque de France au nom de la 
COUDRE sc csccsontenereseacesses see 3.144.020 DL nanas to sus: 7.632.397 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques b) Dettes immédiatement exigi- 
ou remises par la société en garantie DDR. ssccdostess FPE rés 162 7. 
d'opérations autres que les accepla- 1.632.809 
tions en réassurance. .............. 13.396.266 belles pour valeurs ou espèces remises par les 
nm 3.078.536.821 cessionnaires et rétrocessionnaires en représen- 
Espèces en caisse au siège social...........s...ss. 7.999.107 tation des engagements techniques de réassurances 
Banques et agents de change..........,....ss..e 5.198.704 cédées : 
Quitlances de primes à recevoir et créances sur les Espèces .............sscssosoee 209.735 
agents et courtiers: Valeurs mobilières immatricu- 
a) Espèces en caisse dans les lées au nom de la société. 3.144.020 
ORDER cocovsossosssosveneceut k.157.78 3.347.799 
b) Primes à recevoir. ...... 26.159.412 Delles en compte courant envers les cessionnaires.. 63.791.900 
c) Autres créances sur les agents bettes envers les agents et courtiers..... Sshaistnatt ee 895.838 
A RSR 1.781.212 Revenus perçus d'avance: sur prêts aux collectivités 
— — 32.101.405 72177" ARRETE Ssivesscisenes esse cves 6.563.349 
Créa en compte courant sur les cessionnaires... 2.921.555 DT ON er dénsasisioimennescteitoenisouss 17.573 
Créances diverses 12 he pour annulations éventuelles de primes... 2.000.000 
réances DLL LE LEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEECE me .. Résultats : 
Intérêts échus et non reCOUvres. PPPETITILITILIIRELT 887.374 Bénéfices reportés de l'exer- 
Intérêts courus et non recouvrés (sur placements D OR soc sséroresese 2.758.262 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 69.209.424 Bénéfices de l'exercice 1958... 8.612.540 | 
Mobilier, matériel et agencement................e ce 1 41.371.802 
TOUL OÙ FOUR... sscoee 3.197.118.753 Total du passif..... ss sossssse .| 3.197.148.753 
E——_— — a 
Etat À 2 Compte général de profits et pertes de l'exercice 1958. 
a =  - — EE ES 
DEBIT CREDIT 
dr s + $ 
Pnexikne partie, — Résultats des opérations PREMIÈRE PARTIE, — RéSullats des opérations 
| d'assurances. 
d'assurances, ; 
| Primes émises et accessoires de primes nets d'impôts 
somm payées ou acquises aux assurés: | et nets d'annulations : 
Sinistres SUrVENUS. ..ssssscsssse 38.672. 764 | a) Primes périodiques......... .e 338 .245.285 
CORRE CCR... sosococsccocusé dé 10. O1 .:6 | b) Coûts de polices Sesssmsosmsses . 232.107 338. 477.302 
RS DR. censé sécidéesose 3.125.618] 7 s Par! des réassurcurs : , à 
Lis a 62.119.725 a) Dans les sinistres survenus... 1.067.750 
Commissions payces et à PAYEF.......sousss css... 23.35.23 b) Dans les capitaux échus....… : e 
re , mi _" a: gens More rbévois seu... | 73.759.061 c) Dans les rachats effectués... 3.455.618 4.523.308 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 


‘assurances non déduites) 
Réserves inalhémaliques pour risques en cours 
valeur actuelle des engagements de la société 
CE 1 POP 
Réserves tochniques du 31 décembre de l'exercice 
précécent à la charge des réassureurs............., 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques 
TE EP PO 


L] 








Frais généraux ons irotosdiic 20.147.054 


lin px \ la cha " de 1 1.9.5 ms 





571.848. 


21.278 


1.596 


2.0, 10. 


79 


.19%6 


DR 


aux 








précédent (réassurances non déduites) : 

Réserves mathématiques pour risques en cours 
(valeur actuelle des engagements de la société 
envers Îles assurés)................s..e00 0 0 0 0 0 0 

Autres éléments de crédit imputables aux catégories : 








Rachat portefeuille cessions en 

SPP PP PNR SE . 597 .296.304 

Commissions sur primes cédées el 
OT 212.772 

Reprise sur provisions pour impôts 
RS 246.645 
Intérêls crédilés aux réserves mathématiques. ....... 
Totaf fre partie. ........ Sesesosseee 





| 


2,74 D. st. 847 


599 .855.721 
%6.265. 308 
3.774.803. ra 





V1 


ts 














[*1 


38 


F 


ig% 


5.721 


D. JON 
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DEBIT (suite) | CREDIT (suite) 
DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. DEUXIÈME PARTIR, — Gestion pénérdle, 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques (nets Revenus des fonds placés : 
de réassurances) ........ DRELELLELEEEEEEEECEEEEEEEE 74.987.112 Valeurs mobilières. ...,..........,. 143.707 .650 
Frais de gestion des où y eg — Li olmsss dhéstseses  —: Prêts aux collectivités publiques. . ER 
pertes sur réalisations valeurs mobilières. 7 Avances sur contrats,............ . 645. 
Moins-values par estimation de valeurs modilières. 4.20 156 ne US 164.354. 226 
ns — : _ aux ge A 2 a&.055 Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières...... 15.179.594 
En © RSR ESS. 4 Plus-values par estimation de valeurs mobilières 2.594.600 
S, 2 RAR 33.512.000 + 1 -e s x à 4 a S .,.., PRELAS Pi 
Sur sas bete ie Revenus, intérêts et bénéfices divers............. .. 2.607 
Amortissemments........,..........ssecmsessseses ss - ù ù . 
Réserves ou provisions au 31 décembre de r exercice. re EN E de E Ne 
Mers 40 Gutelle……. 11.31.28 Réserve de capitalisation... + 19.635.115 
provision Dour Ammations Oven Provision pour annuiaiions ven 
she À ppt ee un 51.160.743 tuelles de primes..............…. 2.000.600 . 
1mpôt sur les bénéfices des sociétés................. 1.651.497 À S Ps 37.216.237 
Autres éments de débit... 4e 2, gif PS RS 63.449 Autres éléments de crédit.............. 0060000000 0 83.829 
Solde créditeur de l’exercice........ bosse frectésn dé vix 41.371.802 Report des bénéfices de l'exercice antérieur. ....,... 2.758.262 
———_—— ne 
Total 9e partie... .....ssess.s.ss 206.682 .270 Total 2e partie... ..... LLRRALLLLLZ) 252.189 .572 
Total général. ..:...............| À 006.008.208 Total génbral.. ......... 0000 1 1006.00 008 
Répartition du solde crédiieur. 
10 Aux parts bénéficiaires. .............:.... postnes tros chasse spoobépeoccsonebpase . 21.116 
2» Aux æssurés..... ét eng etes sion césis nebes ee Drolsectots éaiibnnasiveseseseenrsssves contes 57.200.000 
AR DOP....oho oc ceneisoesoerééep epson celeron conecoscssssnensess cenvecsoesss cesse : 1.800.060 
ee LT CP PP A ES booose méritent rencsemtaban de reseau: . 1.000.000 
à À reporter sur l'exercice Suivant. .....s...s.s...s Dédoncassoséadenssanvesendicsosvesésto site 1.247.686 
nn cl tes senc coins ner abus lutins sent dre ts . 11.971.802 
= US ———— 
Erar À 5. Etat des valeurs mobilières composant l'actif de la société 
UC OC CCC TC 
VALEUR ESTIMEE ,_ ,VALSUR 
eœtinée d'après les cours VALEUR 


RECAPTTULATION 
1 — Valeurs déposées en ciment à la caisse des dépôts = 
CONSIZNATIONS .ssesssssesnessrssttonmnnnn ne css. tem. s . 
HI. — Valeurs déposées en cautionnement à l'étranger ou dans un 
établissement public élranger..........................ss.ss. 


HI. — Valeurs n’ayant reçu aucune aflectation spéciale : 
A. Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissables admises sans — wc) pe l’ar- 


ticle 153 du décret du 30 décembre it Losvescesamesenee ° 
b) Autres valeurs admises par l'article 453.................... 
po À MR PP INPUT IIRIRTETT sos ssù 
c) Valeurs admises en couverture reed contractés 
à CORRE... -socooscuése con e So onbos0.e sessseese 
d) Avances sur contrats de la société... sais avc bone pans Di 
Totaux (II A)..............e bts ess à cosssesoce 
B. Valeurs visées à l’article 463 du d&cret............... bbceéditess 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs: 

a) Valeurs visées à l’article 1453 du décret...............,..,.. 
D) Auires Valeurs... 0.0 se sé ocrns snévehens ve ssceses 
OO SR PT sas cheb éoscse 

V. — Valeurs remises en garantie par la société: 
a) Valeurs visées à l’ar'icle 153 du décret..........,,...; ve 
d) Autres. VAleUrS........ 0.000 00 0° doses ends etes ce 
À APPOPERRIIT I SEURPER nébnas sons doser 
VI. — Autres valeurs détenues par la société. .....,........ evo ve cvs 


Totaux généraux. 


Totaux partiels: 
Valeurs de l'article 159 QUI @« + Ut d + IV + V a)... bébés 


Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ücle 170 ou 171 du décret du % décembre 1938 (M db + III € + V) 


Total des valeurs mobilières PRES remises exclues)..........+. 
Tolal des immeubles 
Tolal des prêts hypothécaires... ....:.......:..,....,.. 
. Tolal des placements autres que les valeurs mobilières, les ‘im- 
meubles et les prêts hypolhéeaires.......,............... 


CORRE ERLRERIELRLLI III T RIT LL LLL 7" 


Es 


mn nn ntm mn Ce ra, .…... 


er— ts 


Totaux (3444546) égaux aux totaux (NI4V)....... roses 


PRIX D'ACHAT 


ou de revient. 


selon les règles 


de l'article 170-1° 


du décret 


de Bourse 


on selon Îles règles 
de l'article 170-2° du décret 


L 
figurant à l'actif 









































du 90 décembre 1938 êu bilan. 
Gr 30 décembre 1938. ou valeur de réalisation. 

LI »” . 
—————— 

» » » D 
= — EE 
1.996.694 989 1.990.694 .989 2 011.970 %4% 1.926.094 . 189 
1.069.966 .00 1.068.571.568 1.501 .44:.293 1.008 .55 1. RGB 
3.006.660 .907 3.005.206. 807 3 SA. 2.597 3.005.366 857 
2.663.864 3.663.861 4.292 ,200 3.007. RG 
415.256. 27% 15.256.224 15.256.224 15.245.224 
3.0%:.581.081 3.024.186.945 3 59 O5 ét 3.024 . 186.945 
7.069.589 7.869.590 &.110.001 7.869.590 








1.704.720 
1.439.200 





3.144.020 








1.704.720 
1.439.900 





1.704.720 
1. #0. 300 





3.141.020 








3.336.266 


15.512.800 


3.144 170 


47. 206.28 





43.336.266 


15.309.800 





43.336.266 









































295.921. 5934 


295.921 .91 











5.076 886.036 


073.392. 801 


205.921 .591 








3.616. 304.802 





e , mn = 14 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du #6 soût 1904) 


20 Juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Asso- 
ciation Culture et loisirs de Saint-Hilaire-le-Châtel. But: organiser et 
offrir dx loisirs sains, éducatifs et activités sportives, des séances 
de cinéma ou de théâtre, des voyages et excursions collectifs dans 
but éducatif. Siège social: salle du ratronage, Saint-Hilaire-le- 


un 
Châtel (Orne). 


20 juin 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. — 
Sports. But: pratiquer les exercices physiques, et nolamment Île 
football; créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de 
bonne camaraderie et leur donner la possibilité de pratiquer ces 
exercices. Siège social: 71, rue Charles-Gide, Caudry (Nord). 


20 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
anciens élèves de l'institut des sciences sociales du travail. But: 
établir des relations entre les membres; utiliser ces relations pour 
perfechonner leurs connaissances; contribuer à la prospérité et au 
rayonnement de l'institut des sciences soclales du travail. Siège 
so: jal: 2, rue Cujas, Paris. 


20 juin 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association dépar- 
tementale de la banlieue Nord-Ouest de la Seine de « Loisirs et 
vacances de la jeunesse ». But: faire du droit aux loisirs et à la 
culture une réalité pour la jeunesse. Siège social: chez M. Bargerot, 
129, rue Paul-Déroulède, Bois-Colombes. 


2? juin 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Associa- 
tion des locataires de la cité des Carreaux de Villiers-le-Bel. But: 
défense des intérêts matériels et moraux des locataires. Siège social: 
bâtiment C 1, escalier 2, rue Alexis-Varagne, Villiers-le-Bel (Seine- 


el-0ise) 


» juin 1959, Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne 
Amicale d'entraide sociale de l'entrepôt de l'armée de l'air n° 608, 
avenue Jean-Chaubet, à Toulouse. But: soutenir l'action du service 
social; faire des démarches dans certains cas spéciaux; favoriser 
la frégeunce des fêtes et organiser des sorties itinérantes. Siège 


social: café-bar Le Looping, ‘avenue Jean-Chaubet, Toulouse. 


22 juin 1959, Déclaration à la sons-prélecture de Tournon. Amicale 
des anciens sapeurs du génie du canton de Serrières et de la région. 
But: unir tous ceux qui désirent maintenir les traditions de cama- 
raderie existant dans le génie: assurer } éducation populaire, les 
informations, les sports, les voyages touristiques en France et à 
l'étranger, l'entraide, Siège social: maire de Serrières (Ardèche). 


3 juin 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Corte. Association 
des amis de la jeunesse de Bisinohi, But: entretenir les liens 
d'amitié et de ramaraderie entre tous ses membres. Siège social: 
Mathieu), à Bisinchi (Corse). 


maison Marchetti 


23 juin 1959, Déclaration à la préfecture du Tarn. Association locale 
des aides familiales rurales. But: venir en aide aux mères de 
[umilles rurales. Siège social: mairie de Valdériès, 


24 uin 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Sartène, Comité 
des fêtes de Bonifacio. Bul: organisation des réjouissances populai 
res lors des fêtes nationales ou locales et organisation des jeux 

iques de la localité, Siège social: mairie de Bonifacio (Corse). 


£h juan 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
Chant et joie. Bul: éducation populaire des jeunes gens et jeunes 
filles de la commune. Siège social: salle paroissiale de fêtes, preshy- 
ière de Bonnevaux (Haute-Savoie). 


2n juin 1959. Dc.aration à la préfecture de la Haute-Saône. Football- 
Club de Vesoul. lut: pratique des exercices rhvsiques, et notamment 
du foothail-ass-ciation. Siège scial: salle de la justice de paix, 
mairie de Vesoul. 


24 juin 199. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier, Coltonie 
de vacances ef centre d'acoueil de Pierrevert. Bul: organisation de 
colonies de varanres, d'un centre d'accueil, mise à Ja disposition 
gratuile des œuvres Ge jeunesse de tous locaux appropriés, orgoni- 
sation des loisirs de la jeunesse pendant les mois de congés payés 
et les vacances scolaires. Siège social: mairie de Pierrevert (Basses- 


Alp 





25 juin 19%59. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. 
d'initiative et de de Vigeois. But: organisation et dévelop- 
ement des activités économiques et artistiques de la région, à 
‘exclusion de toute manifestation d'ordre politique ou confession. 
nel. Siège social: mairie de Vigeoïis (Corrèze). 


25 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Association 
des chasseurs de Reyrevignes. Bul: rereuplement et production du 
&ibisr. Siège social: mairie de Reyrevignes, par Assier (Lot). 


25 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. La Boule 
de Not . But: développer le sport bouliste, Siège social: café 
du Bon Accueil, Notre-Dame, Agde (Hérault). 


26 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bellnc. Société 
communale de de Jouac. But: protection du gibier. Siège 
social: mairie de Jouac (Ilaute-Vienne). 


Savanna. But: rassembler les jeunes gens aux fins de pratiquer 
tous les sports, en particulier le football et le basket-ball. Siège 
social: chez M. Hoareau, président, Savanna, Saint-Paul. 


— —— 


27 juin 1959. Déclaration à la Punes re de Saint-Denis. Club de 


27 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Les Amis 
de Fontgombauilt. But: conserver, entretenir, compléter et utiliser 
au mieux de sa valeur l'ensemble historique, artistique, culturel 
et éducatif formant l'abbaye Notre-Dame de Fontgombault. Siège 
social: Fontgombault (Indre). 


27 juin 1959. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Sous-Comité 
de l'Ariège de la fédération française de pétanque et jeu provençal 
hs + But: pratique du jeu de boules. Siège social: calé de 
‘illote, Foix. 


29 juin 1959. Déclaration à la préfecture du Calvados. Union caen- 
naise de cinéma culturel. But: promouvoir, soutenir et favoriser 
toutes les initiatives susceptibles de diffuser la culture cinématogra- 
phique. Siège social: studio Chauvois, 14, rue Hamon, Caen. 


4er juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Consultations des nourrissons du canton de Quettehou. But: organi- 
sation et fonctionnement de consultations de nourrissons: surveil- 
lance médico-sociale des enfants du premier âge. Siège social: Saint- 
Vaast-la-Hougue (Manche). ù 


2 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Comité 
des fêtes des Pieux. But: organiser et encourager les fêtes dans 
les communes. Siège social: maire des Pieux (Manche). 


3 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Association d'éducation populaire de Trept. But: éducation et culture 
porulaire, sports, colonies de vacances. Siège social: salle familiale, 


Trept (Isère). 


3 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 


Jeunesse sportive de la Saulx. But: pratique de l'éducation physique 
et des sports. Siège social: mairie de Germay (Haute-Marne). 


4 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Société 
communal des chasseurs de Dampniat, But: répression du bracon- 
nage, destruction des nuisibles, repeurlement. Siège social: mairie 
de Dampniat (Corrèze). 


4 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Comité 
des fêtes de Rosnay. But : organiser les fêtes et les différentes 
réjouissances et distractions de la commune de Rosnay et éven- 
tellement des communes limitrophes. Siège social : mairie de 
Rosnay (Marne), 


& juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Club de 
pétanque Ferret-Capien. But: pralique de la pétanque. Siège social: 
Le Mascaret, bar-tabac, carrelour du Phare, Cap-Ferret, 


7 juillet 1959. Dé‘laration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Centre d'études techniques agricoles de la Rochelle. But: étude 
des nouvelles techniques de productions animales et végétales. Siège 
social: chez M. Ploquin, la Passe, Périgny. 


8 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Ussel. Association 
de parents d'élèves de l'école publique de Lamazière-Basse. Bul: 
grouper les familles ayant la charge des enfants, afin qu'elles 
puissent coopérer, en Maison étroite avec les maîtres, à la prospérité 
de l’école et au bien-être des enfants, notamment en participant à 
l'organisation et à la gestion de la cantine scolaire. Siège social: 
école publique, Lamnzière-Basse (Corrèze). 


mm’ 


Varis. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








